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ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ 

Projet de loi relatif à l’égalité et à la citoyenneté  

Texte adopté par la commission – no 4191 rectifié 

Article 20 

1 I. – La section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre IV 
du code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifiée : 

2 1° L’article L. 441 est ainsi modifié :  

3 a) Le deuxième alinéa est complété par les mots : 
« , en permettant l’accès à l’ensemble des secteurs d’un 
territoire de toutes les catégories de publics éligibles au 
parc social et en favorisant l’accès des ménages dont les 
revenus sont les plus faibles aux secteurs situés en dehors 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville » ; 

4 b) Au troisième alinéa, après le mot : « territoriales », 
sont insérés les mots : « et les réservataires de logements 
locatifs sociaux » ; 

5 c) L’avant–dernier alinéa est complété par les mots : 
« et peuvent pratiquer, le cas échéant, des loyers différents 
selon les secteurs ou au sein des immeubles, afin de 
remplir ces objectifs » ; 

6 d) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « L’absence de lien avec la commune d’implantation 
du logement ne peut constituer à soi seul le motif de la 
non–attribution d’un logement adapté aux besoins et aux 
capacités du demandeur. » ; 

8 2° L’article L. 441–1 est ainsi modifié : 

9 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

10 – à la deuxième phrase, après les mots : « lieux de 
travail », sont insérés les mots : « , de la mobilité géogra
phique liée à l’emploi » ; 

11 – à la troisième phrase, après le mot : « échéant, », sont 
insérés les mots : « du montant de l’aide personnalisée au 
logement ou des allocations de logement à caractère 
social ou familial auxquelles le ménage peut prétendre 
et » ; 

12 b) Les troisième à septième alinéas sont remplacés par 
sept alinéas ainsi rédigés : 

13 « En sus des logements attribués à des personnes 
bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à 
l’article L. 441–2–3, les logements mentionnés au 
premier alinéa du présent article sont attribués prioritai
rement aux catégories de personnes suivantes :  

14 « a) Personnes en situation de handicap, au sens de 
l’article L. 114 du code de l’action sociale et des familles, 
ou familles ayant à leur charge une personne en situation 
de handicap ; 

15 « a bis) Personnes sortant d’un appartement de 
coordination thérapeutique mentionné au 9° de l’article 
L. 312–1 du même code ; 

16 « b) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes 
rencontrant des difficultés particulières de logement pour 
des raisons d’ordre financier ou tenant à leurs conditions 
d’existence ou confrontées à un cumul de difficultés 
financières et de difficultés d’insertion sociale ; 

17 « c) Personnes hébergées ou logées temporairement 
dans un établissement ou un logement de transition ; 

18 « d) Personnes reprenant une activité après une 
période de chômage de longue durée ; 

19 « e) Personnes exposées à des situations d’habitat 
indigne ; » 

20 c) Le e devient un f et est ainsi modifié : 

21 – au début de la première phrase, le mot : « De » est 
supprimé ; 

22 – la même première phrase est complétée par les 
mots : « , et personnes menacées de mariage forcé » ; 

23 – au début de la seconde phrase, les mots : « Cette 
situation est attestée » sont remplacés par les mots : « Ces 
situations sont attestées » ; 

24 c bis) Au début des f et g, qui deviennent respective
ment des g et h, le mot : « De » est supprimé ; 

25 d) Après le g, sont insérés quinze alinéas ainsi rédigés : 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2016 39 



26 « i) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et 
logées dans des locaux manifestement suroccupés ou ne 
présentant pas le caractère d’un logement décent ; 

27 « j) Personnes dépourvues de logement, y compris 
celles qui sont hébergées par des tiers ; 

28 « k) Personnes menacées d’expulsion sans relogement. 

29 « Les décisions favorables mentionnées à l’article 
L. 441–2–3 et les critères de priorité prévus au présent 
article sont pris en compte dans les procédures de 
désignation des candidats et d’attribution des logements 
sociaux. 

30 « Les réservataires de logements sociaux et les bailleurs 
rendent publics les conditions dans lesquelles ils procè
dent à la désignation des candidats dont les demandes 
sont examinées par les commissions mentionnées à 
l’article L. 441–2, ainsi qu’un bilan annuel des désigna
tions effectuées à l’échelle départementale par chacun de 
ces réservataires et de ces bailleurs. 

31 « Pour l’appréciation des ressources du demandeur, 
les processus de désignation des candidats et d’attribution 
des logements sociaux prennent en compte le montant 
de l’aide personnalisée au logement ou des allocations de 
logement à caractère social ou familial auxquelles le 
ménage peut prétendre et appliquent la méthode de 
calcul du taux d’effort prévue par décret. 

32 « Le plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées, la convention 
intercommunale d’attribution ou, pour la commune de 
Paris, la convention d’attribution, mentionnée à l’article 
L. 441–1–5–1 et les accords collectifs mentionnés aux 
articles L. 441–1–1 et L. 441–1–2 déterminent les condi
tions dans lesquelles les critères de priorité prévus au 
présent article sont pris en compte dans les procédures 
de désignation des candidats et d’attribution des 
logements sociaux. 

33 « Sur le territoire des établissements publics de coopé
ration intercommunale tenus de se doter d’un 
programme local de l’habitat en application du dernier 
alinéa du IV de l’article L. 302–1 ou ayant la compétence 
en matière d’habitat et au moins un quartier prioritaire 
de la politique de la ville, de la commune de Paris et des 
établissements publics territoriaux de la métropole du 
Grand Paris, au moins 25 % des attributions annuelles, 
suivies de baux signés, de logements situés en dehors des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, sont 
consacrées : 

34 « – à des demandeurs dont le niveau de ressources par 
unité de consommation est inférieur à un montant 
constaté annuellement par arrêté préfectoral. Ce 
montant correspond au niveau de ressources le plus 
élevé du quartile des demandeurs aux ressources les 
plus faibles parmi les demandeurs d’un logement social 
situé sur le territoire de l’établissement public de coopé
ration intercommunale ou, en Île-de-France, sur le terri
toire de la région, enregistrés dans le système national 
d’enregistrement ; 

35 « – ou à des personnes relogées dans le cadre d’une 
opération de renouvellement urbain. 

36 « Ce taux peut être, le cas échéant, adapté, compte 
tenu de la situation locale, par les orientations en matière 
d’attributions mentionnées à l’article L. 441–1–5 
approuvées par l’établissement public de coopération 
intercommunale, l’établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris ou la commune de Paris et par 
le représentant de l’État dans le département. Il est révisé 
tous les trois ans en fonction de l’évolution de la situation 
locale. 

37 « La convention intercommunale d’attribution ou, 
pour la commune de Paris, la convention d’attribution 
mentionnée à l’article L. 441–1–5–1 fixe, en tenant 
compte de l’occupation sociale de leur patrimoine 
respectif et afin de favoriser la mixité sociale dans 
l’ensemble du parc concerné, la répartition entre les 
bailleurs sociaux des attributions à réaliser sous réserve 
que le taux applicable au territoire concerné soit globa
lement respecté. L’atteinte de ces objectifs fait l’objet 
d’une évaluation annuelle présentée à la conférence inter
communale du logement ou, pour la commune de Paris, 
la conférence du logement, mentionnée à l’article L. 441– 
1–5. 

38 « Les bailleurs peuvent adapter leur politique des 
loyers pour remplir les objectifs de mixité définis au 
présent article. 

39 « Lorsque l’objectif d’attribution fixé pour chaque 
bailleur n’est pas atteint, le représentant de l’État dans 
le département procède à l’attribution aux publics 
concernés d’un nombre de logements équivalent au 
nombre de logements restant à attribuer sur les différents 
contingents. 

40 « Le Gouvernement publie annuellement des données 
statistiques relatives à l’application des vingtième à vingt- 
troisième alinéas du présent article à l’échelle de chaque 
établissement public de coopération intercommunale 
concerné, de la commune de Paris et de chaque établis
sement public territorial de la métropole du Grand 
Paris. » ; 

41 e) Au début du onzième alinéa, les mots : « Ce décret » 
sont remplacés par les mots : « Le décret mentionné au 
premier alinéa » ; 

42 f) Le douzième alinéa est complété par trois phrases 
ainsi rédigées : 

43 « Au moins un quart des attributions annuelles de 
logements réservés par une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales est destiné aux 
personnes bénéficiant d’une décision favorable 
mentionnée à l’article L. 441–2–3 ou, à défaut, aux 
personnes prioritaires en application du présent article. 
En cas de manquement à cette obligation, le représentant 
de l’État dans le département procède à l’attribution aux 
publics concernés d’un nombre de logements équivalent 
au nombre de logements restant à attribuer. Ces attribu
tions s’imputent sur les logements réservés par la collec
tivité territoriale ou le groupement de collectivités 
territoriales concerné. » ; 

44 g) Le quatorzième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée :  
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45 « En cas de refus de l’organisme de loger le deman
deur, le représentant de l’État dans le département qui l’a 
désigné procède à l’attribution d’un logement correspon
dant aux besoins et aux capacités du demandeur sur ses 
droits de réservation. » ; 

46 h) Les quinzième à dix-septième alinéas sont 
supprimés ; 

47 i) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « aux douzième à quatorzième alinéas ainsi que 
dans les conventions résultant d’une délégation 
mentionnée au quinzième alinéa » sont remplacés par 
les mots : « au présent article » ;  

48 j) (nouveau) Avant le dernier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

49 « Au moins un quart des attributions annuelles de 
logements non réservés ou pour lesquels l’attribution à 
un candidat présenté par le réservataire a échoué est 
destiné aux personnes bénéficiant d’une décision 
favorable mentionnée à l’article L. 441–2–3 ou, à 
défaut, aux personnes prioritaires en application du 
présent article. En cas de manquement d’un bailleur 
social à cette obligation, le représentant de l’État dans 
le département procède à l’attribution aux publics 
concernés d’un nombre de logements équivalent au 
nombre de logements restant à attribuer. Ces attributions 
s’imputent sur les logements non réservés ou sur ceux 
dont dispose le bailleur à la suite de l’échec de l’attribu
tion à un candidat présenté par un réservataire. » 

50 3° L’article L. 441–1–1 est ainsi modifié : 

51 aa) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

52 – à la première phrase, après le mot : « adopté », sont 
insérés les mots : « ou l’établissement public territorial de 
la métropole du Grand Paris » ; 

53 – à la même première phrase, les mots : « de cet 
établissement » sont remplacés par le mot : « concerné » ; 

54 – la dernière phrase est supprimée ; 

55 a) (Supprimé) 

56 b) Après la première occurrence du mot : « personnes », 
la fin du troisième alinéa est ainsi rédigée : « bénéficiant 
d’une décision favorable mentionnée à l’article L. 441–2– 
3 et aux personnes relevant d’une catégorie de personnes 
prioritaires en application de l’article L. 441–1 ; » 

57 c) Le sixième alinéa est ainsi modifié : 

58 – la première phrase est complétée par les mots : « ou 
par le président du conseil de territoire de l’établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris » ; 

59 – à la deuxième phrase, après la première occurrence 
du mot : « public », les mots : « de coopération inter
communale » sont supprimés et la seconde occurrence 
des mots : « de l’établissement public de coopération 
intercommunale » est remplacée par le mot : « concerné » ; 

60 – à la fin de l’avant-dernière phrase, les mots : « de 
l’établissement public » sont remplacés par le mot : 
« concerné » ; 

61 d) Le huitième alinéa est ainsi modifié : 

62 – à la première phrase, après le mot : « intercommu
nale », sont insérés, deux fois, les mots : « ou le président 
du conseil de territoire de l’établissement public territo
rial de la métropole du Grand Paris » ; 

63 – à la deuxième phrase, deux fois, les mots : « de 
coopération intercommunale » sont supprimés ; 

64 e) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa et au 
dernier alinéa, après les mots : « coopération intercom
munale », sont insérés les mots : « ou le président du 
conseil de territoire de l’établissement public territorial de 
la métropole du Grand Paris » ; 

65 3° bis A Après la deuxième occurrence du mot : 
« personnes », la fin du deuxième alinéa de l’article 
L. 441–1–2 est ainsi rédigée : « bénéficiant d’une 
décision favorable mentionnée à l’article L. 441–2–3 et 
aux personnes relevant d’une catégorie de personnes 
prioritaires en application de l’article L. 441–1 ; » 

66 3° bis L’article L. 441–1–4 est ainsi rédigé : 

67 « Art. L. 441–1–4. – Les délais à partir desquels les 
personnes qui ont déposé une demande de logement 
locatif social peuvent saisir la commission de médiation 
prévue à l’article L. 441–2–3 sont déterminés, au regard 
des circonstances locales, par un arrêté du représentant de 
l’État dans le département pris après avis : 

68 « 1° Du comité responsable du plan départemental 
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées ; 

69 « 2° Des conférences intercommunales du logement 
ou, pour la commune de Paris, de la conférence du 
logement mentionnée à l’article L. 441–1–5 ; 

70 « 3° Des établissements publics de coopération inter
communale ou des établissements publics territoriaux de 
la métropole du Grand Paris ayant conclu une conven
tion intercommunale d’attribution mentionnée à l’article 
L. 441–1–1 ; 

71 « 4° De la commune de Paris, si elle a conclu la 
convention d’attribution mentionnée à l’article L. 441– 
1–5–1 ;  

72 « 5° Des représentants des bailleurs sociaux dans le 
département. » ; 

73 4° L’article L. 441–1–5 est ainsi modifié : 

74 a) La première phrase du premier alinéa est ainsi 
rédigée : 

75 « Les établissements publics de coopération intercom
munale mentionnés au vingtième alinéa de l’article 
L. 441–1, la commune de Paris et les établissements 
publics territoriaux de la métropole du Grand Paris 
créent une conférence intercommunale du logement 
ou, pour la commune de Paris, une conférence du 
logement qui rassemble, outre les maires des 
communes membres de l’établissement, le représentant 
de l’État dans le département, des représentants des 
bailleurs sociaux présents sur le territoire concerné, des 
représentants du département, des représentants de tout 
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organisme titulaire de droits de réservation, des représen
tants locaux des associations de locataires siégeant à la 
Commission nationale de concertation, des représentants 
des organismes agréés en application de l’article L. 365– 
2, des représentants des associations dont l’un des objets 
est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées, 
des représentants locaux des associations de défense des 
personnes en situation d’exclusion par le logement 
mentionnées à l’article 31 de la loi no 98–657 du 
29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre 
les exclusions et des représentants des personnes défavo
risées, coprésidée par le représentant de l’État dans le 
département et par le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale, le maire de la 
commune de Paris ou le président du conseil de territoire 
de l’établissement public territorial de la métropole du 
Grand Paris. » ; 

76 b) Après la première occurrence du mot : « des », la fin 
de la seconde phrase du même premier alinéa est ainsi 
rédigée : « dispositions de l’article L. 441–2–3 et des 
critères de priorité mentionnés à l’article L. 441–1, 
ainsi que de l’objectif de la mixité sociale des villes et 
des quartiers, des orientations concernant les attributions 
de logements et de mutations sur le patrimoine locatif 
social présent ou prévu sur le territoire concerné en 
précisant : » ; 

77 b bis) Le 1° est ainsi rédigé : 

78 « 1° Les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre 
les secteurs à l’échelle du territoire concerné à prendre en 
compte pour les attributions de logements sociaux, dont 
les mutations, en tenant compte de la situation des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville et dans 
le respect des articles L. 300–1, L. 441–1 et L. 441–2–3. 
Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, 
un objectif quantifié d’attribution à des demandeurs 
autres que ceux mentionnés au vingt et unième alinéa 
de l’article L. 441–1 est défini. À défaut d’une telle 
disposition dans les orientations approuvées, cet 
objectif est de 50 % ; » 

79 b ter) Après le même 1°, il est inséré un 1° bis ainsi 
rédigé : 

80 « 1° bis Le cas échéant, le taux minimal des attribu
tions annuelles, suivies de baux signés, de logements 
situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique 
de la ville mentionné au vingtième alinéa de l’article 
L. 441–1 ; » 

81 c) Le 2° est ainsi rédigé : 

82 « 2° Les objectifs de relogement des personnes 
mentionnées aux articles L. 441–1 et L. 441–2–3, ainsi 
que de celles relevant des projets de renouvellement 
urbain ; » 

83 d) Le 3° est abrogé ; 

84 d bis) Après le même 3°, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

85 « Les orientations adoptées peuvent prévoir des 
catégories de demandeurs ou de logements et des 
secteurs du territoire concerné pour lesquels les 
logements disponibles, réservés ou non, font l’objet 
d’une désignation de candidats d’un commun accord 

entre les bailleurs, les réservataires et l’établissement 
public de coopération intercommunale, la commune 
de Paris ou l’établissement public territorial de la métro
pole du Grand Paris. 

86 « Dans chaque quartier prioritaire de la politique de la 
ville, une commission composée des bailleurs sociaux, des 
réservataires, du maire et du président de l’établissement 
public de coopération intercommunale ou du président 
du conseil de territoire de l’établissement public territo
rial de la métropole du Grand Paris, ou de leurs repré
sentants, est chargée de désigner, d’un commun accord, 
les candidats pour l’attribution des logements disponi
bles, selon des modalités définies par les orientations. » ; 

87 e) L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

88 « La mise en œuvre des orientations approuvées par 
l’établissement public de coopération intercommunale, la 
commune de Paris ou l’établissement public territorial de 
la métropole du Grand Paris et par le représentant de 
l’État dans le département fait l’objet d’une convention 
intercommunale d’attribution signée entre l’établisse
ment public de coopération intercommunale ou l’établis
sement public territorial de la métropole du Grand Paris, 
les bailleurs de logements sociaux possédant ou gérant du 
patrimoine sur le territoire concerné, les titulaires des 
droits de réservation sur ce patrimoine et, le cas 
échéant, d’autres collectivités territoriales ou d’autres 
personnes morales intéressées. Cette disposition 
s’applique à la commune de Paris, la convention étant 
dénommée “convention d’attribution” » ; 

89 f) La première phrase du dernier alinéa est ainsi 
rédigée : 

90 « La conférence est associée au suivi de la mise en 
œuvre, sur le ressort territorial concerné, de la convention 
d’attribution, du plan partenarial de gestion de la 
demande de logement social et d’information des deman
deurs et des systèmes mentionnés au I de l’article L. 441– 
2–8, ainsi que des conventions passées en application du 
premier alinéa du III du même article L. 441–2–8. » ; 

91 4° bis Après l’article L. 441–1–5, il est inséré un article 
L. 441–1–5–1 ainsi rédigé : 

92 « Art. L. 441–1–5–1. – La convention intercommu
nale d’attribution ou, pour la commune de Paris, la 
convention d’attribution, définit, le cas échéant en 
cohérence avec les objectifs du contrat de ville à 
laquelle elle est alors annexée et en tenant compte, par 
secteur géographique, des capacités d’accueil et des 
conditions d’occupation des immeubles : 

93 « 1° Pour chaque bailleur social ayant des logements 
sur le territoire concerné, un engagement annuel 
quantifié et territorialisé d’attribution de logements à 
réaliser en application des vingtième à vingt-deuxième 
alinéas de l’article L. 441–1 ; 

94 « 2° Pour chaque bailleur social, un engagement 
annuel quantifié et territorialisé d’attribution de 
logements aux personnes bénéficiant d’une décision 
favorable mentionnée à l’article L. 441–2–3 et à des 
personnes répondant aux critères de priorité mentionnés 
à l’article L. 441–1, ainsi que les modalités de relogement 
et d’accompagnement social nécessaires à sa mise en 
œuvre ; 
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95 « 2° bis Pour chaque bailleur social, un engagement 
portant sur les actions à mettre en œuvre dans son 
domaine de compétences pour atteindre les objectifs 
d’équilibre territorial mentionnés au 1° de l’article 
L. 441–1–5 ; 

96 « 2° ter Pour chacun des autres signataires de la 
convention, des engagements relatifs à sa contribution 
à la mise en œuvre des actions permettant de respecter les 
engagements définis aux 1° à 2° bis du présent article et, 
le cas échéant, les moyens d’accompagnement adaptés ; 

97 « 3° Les modalités de relogement et d’accompagne
ment social des personnes relogées dans le cadre des 
projets de renouvellement urbain ; 

98 « 4° Les conditions dans lesquelles les réservataires de 
logements sociaux et les bailleurs sociaux procèdent à la 
désignation des candidats dont les demandes sont présen
tées aux commissions mentionnées à l’article L. 441–2 et 
les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux 
et les titulaires de droits de réservation. 

99 « Le respect des engagements pris au titre des 1° 
à 2° ter du présent article fait l’objet d’une évaluation 
annuelle présentée à la conférence mentionnée à l’article 
L. 441–1–5. 

100 « La convention est soumise pour avis au comité 
responsable du plan local d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées et à la confé
rence intercommunale du logement ou, pour la 
commune de Paris, à la conférence du logement. Si ces 
avis n’ont pas été rendus dans un délai de deux mois à 
compter de la transmission de la convention, ils sont 
réputés favorables. 

101 « Si elle est agréée par le représentant de l’État dans le 
département, cette convention se substitue à l’accord 
collectif prévu à l’article L. 441–1–1 et à la convention 
mentionnée à l’article 8 de la loi no 2014–173 
du 21 février 2014 de programmation pour la ville et 
la cohésion urbaine sur le territoire des établissements 
publics de coopération intercommunale auxquels le 
même article 8 est applicable et, sur le territoire où il 
s’applique, à l’accord collectif départemental prévu à 
l’article L. 441–1–2. 

102 « La convention prévoit la création d’une commission 
de coordination, présidée par le président de l’établisse
ment public de coopération intercommunale, le maire de 
Paris ou le président du conseil de territoire de l’établis
sement public territorial de la métropole du Grand Paris. 
Cette commission est composée du représentant de l’État 
dans le département, des maires des communes membres 
de l’établissement public de coopération intercommunale 
ou de l’établissement public territorial de la métropole du 
Grand Paris, des maires d’arrondissement de la 
commune de Paris, ou de leurs représentants, de repré
sentants des bailleurs sociaux présents sur le territoire 
concerné, de représentants du département, de représen
tants des titulaires de droits de réservation et de repré
sentants des associations dont l’un des objets est 
l’insertion ou le logement des personnes défavorisées 
qui œuvrent dans le département. Cette commission 
peut avoir pour mission d’examiner les dossiers de 
demandeurs de logement social concernés par la conven
tion. Sans se substituer aux décisions des commissions 
d’attribution prévues à l’article L. 441–2, la commission 

de coordination émet des avis quant à l’opportunité 
d’attribuer un logement dans le parc social situé sur le 
territoire concerné. La commission se dote d’un règle
ment intérieur. 

103 « Lorsque, au terme d’un délai de six mois à compter 
de la proposition présentée par l’établissement public de 
coopération intercommunale, la commune de Paris ou 
l’établissement public territorial de la métropole du 
Grand Paris, un bailleur social refuse de signer la conven
tion, le représentant de l’État dans le département 
désigne au bailleur des personnes concernées par les 1° 
et 2° du présent article et fixe le délai dans lequel le 
bailleur est tenu de les loger. Les attributions s’imputent 
sur les droits de réservation des différents contingents, 
dont les logements non réservés ou pour lesquels l’attri
bution à un candidat présenté par le réservataire a 
échoué. Ces attributions sont prononcées en tenant 
compte de l’état de l’occupation du patrimoine locatif 
social de ce bailleur au regard de la nécessaire diversité de 
la composition sociale de chaque quartier et de chaque 
commune. Le présent alinéa s’applique jusqu’à la signa
ture, par le bailleur, de la convention. 

104 « En cas de manquement d’un bailleur social aux 
engagements qu’il a pris dans le cadre de la convention 
au titre des 1° ou 2°, le représentant de l’État dans le 
département peut procéder à l’attribution d’un nombre 
de logements équivalent au nombre de logements restant 
à attribuer aux personnes concernées par les mêmes 1° 
ou 2°, après consultation des maires des communes 
d’implantation des logements. Ces attributions s’impu
tent dans les conditions mentionnées au douzième alinéa. 

105 « Si l’organisme bailleur fait obstacle aux attributions 
prononcées par le représentant de l’État dans le départe
ment, celui–ci met en œuvre les dispositions du dernier 
alinéa de l’article L. 441–1–3. » ; 

106 5° L’article L. 441–1–6 est ainsi rétabli :  

107 « Art. L. 441–1–6. – Les articles L. 441–1, L. 441–1– 
1, L. 441–1–5, L. 441–1–5–1, L. 441–2, L. 441–2–1, 
L. 441–2–3–2, L. 441–2–5, L. 441–2–7 et L. 441–2–8 
sont applicables à la métropole de Lyon. » ; 

108 5° bis A L’article L. 441–2–3 est ainsi modifié : 

109 aa) Au 2° du I, les mots : « visés à l’article L. 441–1– 
1 » sont remplacés par les mots : « mentionnés au 
vingtième alinéa de l’article L. 441–1, de la commune 
de Paris, des établissements publics territoriaux de la 
métropole du Grand Paris » ; 

110 a) Après le 4° du même I, sont insérés des 5° et 6° 
ainsi rédigés : 

111 « 5° De représentants des associations de défense des 
personnes en situation d’exclusion œuvrant dans le 
département ; 

112 « 6° De représentants désignés par les instances 
mentionnées à l’article L. 115–2–1 du code de l’action 
sociale et des familles. » ; 

113 b) Le II est ainsi modifié : 
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114 – à la première phrase du sixième alinéa, après le mot : 
« département », sont insérés les mots : « ou, en Île-de- 
France, au représentant de l’État dans la région » ; 

115 – la seconde phrase du même sixième alinéa est 
complétée par les mots : « , ainsi que des conventions 
intercommunales d’attribution ou, pour la commune de 
Paris, de la convention d’attribution, définies à l’article 
L. 441–1–5–1 » ; 

116 – à la première phrase du septième alinéa, après les 
mots : « définis par », sont insérés les mots : « les orien
tations mentionnées à l’article L. 441–1–5 et la conven
tion mentionnée à l’article L. 441–1–5–1 ou par » et 
après le mot : « département », sont insérés les mots : « ou, 
en Île-de-France, le représentant de l’État dans la 
région » ; 

117 – aux deuxième et quatrième phrases du même 
septième alinéa, après le mot : « département », sont 
insérés les mots : « ou, en Île-de-France, le représentant 
de l’État dans la région » ;  

118 – les cinquième et sixième phrases dudit septième 
alinéa sont supprimées ; 

119 – à la première phrase du huitième alinéa, après le 
mot : « département », sont insérés les mots : « ou, en Île- 
de-France, le représentant de l’État dans la région » ; 

120 – les deux dernières phrases du même huitième alinéa 
sont supprimées ; 

121 – après le neuvième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

122 « Le représentant de l’État dans le département, ou en 
Île-de-France, le représentant de l’État dans la région 
peut également faire au demandeur une proposition de 
logement en application des articles L. 641–1 et suivants 
et L. 642–1 et suivants dans l’attente de l’attribution d’un 
logement définitif. » ; 

123 – aux première et seconde phrases du dixième alinéa, 
les mots : « dans le département » sont supprimés ; 

124 – le onzième alinéa est supprimé ; 

125 – à la première phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « dans les conditions prévues à l’article L. 441–1 » 
sont supprimés ; 

126 – après les mots : « Île-de-France, », la fin de la 
deuxième phrase du même avant-dernier alinéa est 
ainsi rédigée : « la demande est faite par le représentant 
de l’État dans la région. » ; 

127 – à la dernière phrase dudit avant-dernier alinéa, après 
le mot : « département » sont insérés les mots : « ou, en 
Île-de-France, le représentant de l’État dans la région » ; 

128 – au dernier alinéa, les mots : « il est fait application 
des », sont remplacés par les mots : « le représentant de 
l’État dans le département ou, en Île-de-France, le repré
sentant de l’État dans la région met en œuvre les » ; 

129 b bis) (nouveau) Le III est ainsi modifié : 

130 – à la dernière phrase du premier alinéa, après le mot : 
« département », sont insérés les mots : « ou, en Île-de- 
France, au représentant de l’État dans la région » ; 

131 – à la première phrase du deuxième alinéa, après le 
mot : « département », sont insérés les mots : « ou, en Île- 
de-France, le représentant de l’État dans la région » ; 

132 – à la troisième phrase du même deuxième alinéa, les 
mots : « dans le département » sont supprimés ; 

133 – à la quatrième phrase dudit deuxième alinéa, après 
le mot : « département », sont insérés les mots : « ou, en 
Île-de-France, le représentant de l’État dans la région » ; 

134 – l’avant–dernière phrase du même deuxième alinéa 
est complétée par les mots : « dans le département » ; 

135 – la dernière phrase du même deuxième alinéa est 
supprimée ; 

136 c) Le IV est ainsi modifié : 

137 – au premier alinéa, après le mot : « estime », sont 
insérés les mots : « , au vu d’une évaluation sociale, » et, 
après le mot : « département », sont insérés les mots : « ou, 
en Île-de-France, au représentant de l’État dans la 
région » ; 

138 – au second alinéa, après le mot : « département », 
sont insérés les mots : « ou, en Île-de-France, au repré
sentant de l’État dans la région » ; 

139 d) (nouveau) À la première phrase du V, après les 
mots : « dans le département », sont insérés les mots : « ou, 
en Île–de–France, au représentant de l’État dans la 
région, au comité régional de l’habitat et de l’héberge
ment d’Île–de–France » ; 

140 5° bis L’article L. 441–2–3–1 est ainsi modifié : 

141 a) Le septième alinéa du I et le cinquième alinéa du II 
sont supprimés ; 

142 b) (nouveau) À la dernière phrase du dernier alinéa 
des I et II, les mots : « l’ordonnance » sont remplacés, par 
les mots : « la décision » ; 

143 6° La première phrase du second alinéa de l’article 
L. 441–2–6 est complétée par les mots : « , dont les 
conditions dans lesquelles est effectuée la désignation 
de sa demande en vue de son passage devant la commis
sion mentionnée à l’article L. 441–2 ». 

144 II. – Les conventions de délégation consenties aux 
maires en application de l’article L. 441–1 du code de la 
construction et de l’habitation, dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, peuvent être résiliées de 
plein droit par le représentant de l’État dans le départe
ment, après avis du comité régional de l’habitat et de 
l’hébergement. 

145 III et IV. – (Non modifiés) 

146 V. – Sans préjudice des vingtième à vingt–septième 
alinéas de l’article L. 441–1 du code de la construction et 
de l’habitation, dans sa rédaction résultant de la présente 
loi, qui sont d’application immédiate, les établissements 
publics de coopération intercommunale et les établisse
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ments publics territoriaux de la métropole du Grand 
Paris ayant engagé l’élaboration ou adopté des orienta
tions sur les attributions mentionnées à l’article L. 441– 
1–5 du même code ou qui disposent d’un accord collectif 
mentionné à l’article L. 441–1–1 ou, pour la commune 
de Paris, à l’article L. 441–1–2 dudit code et ceux qui ont 
élaboré ou signé une convention mentionnée à l’article 8 
de la loi no 2014–173 du 21 février 2014 de programma
tion pour la ville et la cohésion urbaine doivent mettre 
ces documents en conformité avec la présente loi dans un 
délai de deux ans à compter de sa promulgation. 

Amendement no 4  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 

M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

I. – À l’alinéa 33, substituer aux mots : 
« au moins 25 % » 
les mots : 
« un pourcentage ». 
II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

aux mots : 
« sont consacrés » 
les mots : 
« est consacré ». 

Amendement no 584  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de la première phrase de l’alinéa 34, substituer au 
mot : 

« préfectoral » 
les mots : 
« du représentant de l’État dans le département ». 

Amendement no 585  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter l’alinéa 34 par les mots  : 
« ou dans le système particulier de traitement automatisé 

agréé par le représentant de l’État dans le département ou, en 
Île-de-France, par le représentant de l’État dans la région » 

Amendement no 5  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
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M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi l’alinéa 36 : 
« Ce taux est fixé, compte tenu de la situation locale, par les 

orientations en matière d’attributions mentionnées à 
l’article L. 441–1–5 approuvées par l’établissement public 
de coopération intercommunale, l’établissement public terri
torial de la métropole du Grand Paris ou le territoire de la 
métropole d’Aix-Marseille-Provence, après avis des 
communes membres de ces établissements, ou la commune 
de Paris, et par le représentant de l’État dans le département. 
À défaut d’une telle disposition dans les orientations approu
vées en application du même article L. 441–1–5, le taux est 
fixé par le comité régional de l’habitat et de l’hébergement. 
Le taux est révisé tous les trois ans en fonction de l’évolution 
de la situation locale. » 

Amendement no 176  présenté par M. Piron, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Reynier, 
M. Richard, M. Salles, M. Tuaiva, M. Philippe Vigier et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 38, substituer aux mots : 
« peuvent adapter » 
les mots : 
« adaptent en tant que de besoin ». 

Amendement no 177  présenté par M. Piron, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Reynier, 
M. Richard, M. Salles, M. Tuaiva, M. Philippe Vigier et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 38, substituer aux mots : 
« peuvent adapter » 
le mot : 
« adaptent ». 

Amendement no 459  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

À l’alinéa 39, après le mot : 
« département », 
insérer les mots : 
« , après avis du maire, ». 

Amendement no 7  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 

M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Compléter l’alinéa 39 par les mots : 
« après consultation du maire ». 

Amendement no 6  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
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kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À l’alinéa 39, substituer au mot : 
« procède » 
les mots : 
« peut procéder ». 

Amendement no 712  présenté par M. Pupponi. 
I. – Compléter l’alinéa 39 par la phrase suivante : 
« Dans ce dernier cas, le représentant de l’État dans le 

département attribue prioritairement les logements 
concernés aux personnes prioritaires ayant un lien direct 
avec la commune et à défaut, des communes avoisinantes. » 

II. – En conséquence, procéder au même complément à 
l’alinéa 43. 

Amendement no 8  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 

M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Compléter l’alinéa 39 par la phrase suivante : 
« Lorsque le représentant de l’État dans le département 

décide de procéder à ces attributions, il attribue prioritaire
ment les logements relevant du contingent des collectivités 
territoriales aux personnes concernées ayant un lien direct 
avec la commune et, à défaut, avec les communes avoisi
nantes. » 

Amendement no 586  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Substituer à l’alinéa 42, les trois alinéas suivants : 
« f) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 
« – à la première phrase, les mots : « à l’alinéa précédent » 

sont remplacés par les mots : « au premier alinéa » ; 
« – sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées : » 

Amendement no 9  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
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M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi l’alinéa 43 : 
« Un pourcentage des attributions annuelles de logements 

réservés par une collectivité territoriale est destiné aux 
personnes bénéficiant d’une décision favorable mentionnée 
à l’article L. 441–2–3 ou, à défaut, aux personnes prioritaires 
en application du présent article. Ce taux est fixé, compte 
tenu de la situation locale, par accord entre la collectivité 
territoriale concernée et le représentant de l’État dans le 
département. En cas de désaccord entre la collectivité terri
toriale concernée et le représentant de l’État dans le départe
ment sur le taux mentionné au présent alinéa, ce taux est fixé 
par le comité régional de l’habitat et de l’hébergement. Le 
taux est révisé tous les trois ans en fonction de l’évolution de 
la situation locale. En cas de manquement d’une collectivité 
territoriale à son engagement, le représentant de l’État dans le 
département peut procéder à l’attribution aux publics 
concernés d’un nombre de logements équivalent au 
nombre de logements restant à attribuer. Lorsque le repré
sentant de l’État dans le département décide de procéder à 
ces attributions, il attribue prioritairement les logements 
relevant du contingent de cette collectivité aux personnes 
concernées ayant un lien direct avec la commune et, à 
défaut, avec les communes avoisinantes. » 

Amendement no 10  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 

M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 43 par les mots : 
« , après consultation du maire ». 

Amendement no 11  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
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Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 46. 

Amendement no 713  présenté par M. Pupponi. 
I. – À la première phrase de l’alinéa 49, supprimer les 

mots : 
« ou pour lesquels l’attribution à un candidat présenté par 

le réservataire a échoué ». 
II. – En conséquence, à la fin de la dernière phrase du 

même alinéa, supprimer les mots : 
« ou sur ceux dont dispose le bailleur à la suite de l’échec de 

l’attribution à un candidat présenté par un réservataire » 

Amendement no 587  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 67, substituer aux mots : 
« à partir » 
le mot : 
« au-delà ». 

Amendement no 588  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 70, substituer à la référence : 
« L. 441–1–1 » 
la référence : 
« L. 441–1–5–1 ». 

Amendement no 589  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 76, après le mot : 
« logements » 
supprimer les mots : 
« et de mutations ». 

Amendement no 460  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 78.  

Amendement no 590  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 82, substituer au mot : 
« projets » 
le mot : 
« opérations ». 

Amendement no 13  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 86. 

Amendement no 591  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 86, substituer aux mots : 
« les orientations » 
les mots : 
« la convention mentionnée à l’article L. 441–1–5–1 ». 
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Amendement no 592  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 88, après le mot : 
« attribution », 
insérer les mots : 
« ou, pour la commune de Paris, d’une convention d’attri

bution ». 
II. – En conséquence, à la même phrase, après la troisième 

occurrence du mot : 
« intercommunale », 
insérer les mots : 
« , la commune de Paris ». 
III. – En conséquence, supprimer la seconde phrase du 

même alinéa. 

Amendement no 593  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 94, substituer aux mots : 
« sa mise en œuvre » 
les mots : 
« la mise en œuvre de cet engagement ». 

Amendement no 594  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 97, substituer au mot : 
« projets » 
le mot : 
« opérations ». 

Amendement no 457  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Compléter l’alinéa 99 par les mots : 
« ainsi qu’aux conseils municipaux des communes 

membres de l’établissement public de coopération intercom
munale ». 

Amendement no 595  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 100, substituer au mot : 
« local » 
le mot : 
« départemental ». 

Amendement no 596  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la troisième phrase de l’alinéa 103, substituer aux mots : 
« la nécessaire » 
les mots : 
« l’objectif de ». 

Amendement no 790 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

Après l’alinéa 107, insérer l’alinéa suivant : 

« 5° bis AA La première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 441–2-1 est ainsi rédigée : « Dès réception, 
chaque demande fait l’objet, dans les conditions fixées par 
la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, d’un enregistrement dans le 
système national d’enregistrement ou, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État, dans des systèmes parti
culiers de traitement automatisé agréés par le représentant de 
l’État dans le département ou, en Île-de-France, dans la 
région, couvrant tout le territoire du département ou, en 
Île-de-France, de la région. » 

Amendement no 659  présenté par Mme Linkenheld, 
Mme Carlotti, M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, 
Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, Mme Carrillon- 
Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, Mme Corre, 
M. Demarthe, M. Philippe Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. Gille, Mme Got, M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 
M. Lurel, Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, 
M. Pauvros, Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, 
Mme Tolmont, M. Laurent et les membres du groupe Socia
liste, écologiste et républicain. 

Après l’alinéa 108 insérer l’alinéa suivant : 
« aaa) Le premier alinéa du I est complété par les mots : « , 

après avis conforme du président du comité de suivi de la 
mise en œuvre du droit au logement opposable institué par 
l’article 13 de la loi no 2007–290 du 5 mars 2007 instituant 
le droit au logement opposable et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale ». 

Amendement no 786  présenté par le Gouvernement. 
I. – Compléter l’alinéa 111 par les mots :  
« et de représentants désignés par les instances mentionnées 

à l’article L. 115-2-1 du code de l’action sociale et des 
familles ». 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 112. 

Amendement no 461  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Après l’alinéa 111, insérer l’alinéa suivant : 
« 5° bis De représentants désignés par des associations 

nationales ou des fédérations nationales de défense du droit 
au logement ou de lutte contre les exclusions ; » 

Amendement no 164  présenté par Mme Carlotti, 
Mme Alaux, Mme Adam, M. Arif, M. Aylagas, 
M. Guillaume Bachelay, M. Bailliart, M. Bleunven, 
M. Bouillon, Mme Bourguignon, M. Burroni, Mme Capde
vielle, M. Capet, M. Castaner, Mme Chabanne, 
Mme Clergeau, M. Colas, M. Cresta, M. Yves Daniel, 
M. Destans, Mme Dombre Coste, Mme Françoise Dumas, 
Mme Laurence Dumont, M. Dupré, Mme Fabre, 
Mme Gosselin-Fleury, Mme Gourjade, Mme Imbert, 
M. Kalinowski, Mme Le Loch, M. Liebgott, Mme Lignières- 
Cassou, Mme Louis-Carabin, Mme Marcel, Mme Martinel, 
M. Marsac, M. Ménard, M. Molac, M. Pellois, M. Pouzol et 
M. Premat. 

Après l’alinéa 115, insérer l’alinéa suivant : 
« – le même alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : Elle peut être aussi saisie sans condition de délai 
lorsque le demandeur présente une situation de handicap au 
sens de l’article L. 114 du code de l’action sociale et des 
familles, ou s’il a au moins une personne à charge présentant 
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un tel handicap, et s’il est logé dans un logement non-acces
sible à ce handicap au sens de l’article R. 111–18 du code de 
la construction et de l’habitation. »; ». 

Amendement no 599  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 118, insérer l’alinéa suivant : 

« – à l’avant-dernière phrase du même septième alinéa, 
après le mot : « situé » sont insérés les mots : « ou, dans les 
conditions prévues à l’article L. 441–1, sur les droits de 
réservation d’une collectivité territoriale ou d’un groupement 
de collectivités territoriales ou sur les logements dont dispo
sent les bailleurs, » ». 

Amendement no 529  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Après l’alinéa 139, insérer les deux alinéas suivants : 

« e) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« IX. – Le fait pour le demandeur d’avoir refusé une 
proposition de logement ne peut constituer, à lui seul, le 
motif d’une décision de rejet du recours prévu au II du 
présent article. » 

Amendement no 660  présenté par Mme Linkenheld, 
Mme Carlotti, M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, 
Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, Mme Carrillon- 
Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, Mme Corre, 
M. Demarthe, M. Philippe Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. Gille, Mme Got, M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 
M. Lurel, Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, 
M. Pauvros, Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, 
Mme Tolmont, M. Laurent et les membres du groupe Socia
liste, écologiste et républicain. 

Après l’alinéa 138, insérer les cinq alinéas suivants : 

« c bis) Il est inséré un IV quater ainsi rédigé : 

« IV quater. – La commission de médiation, lorsqu’elle 
reconnait un ménage prioritaire et urgent, peut émettre un 
« signalement sur un cas particulier » pour demander à un 
acteur du processus d’attribution des explications sur les 
décisions qu’il a prises dans le cas du ménage faisant 
l’objet du signalement et qui ne semblent pas conformes à 
la réglementation. Elle peut aussi émettre un signalement de 
dysfonctionnement, en cas de récurrence de pratiques non 
conformes à la réglementation. Ces signalements induisent 
une obligation de réponse à la commission de médiation et 
au préfet du département. » ; 

« c ter) La première phrase du V est ainsi modifiée : 

« – après le mot : « prises », sont insérés les mots : « et des 
signalements émis » 

« – elle est complétée par les mots : « , au comité régional 
de l’habitat et de l’hébergement, au comité de suivi du droit 
au logement. » ». 

Amendement no 531  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Après l’alinéa 139, insérer les trois alinéas suivants : 
« e) Le premier alinéa du VII est remplacé par deux alinéas 

ainsi rédigés : 
« Lorsque la commission de médiation est saisie, dans les 

conditions prévues au II, d’un recours au motif du caractère 
impropre à l’habitation, insalubre, dangereux ou ne répon
dant pas aux caractéristiques de la décence des locaux occupés 
par le requérant, elle statue, au vu des éléments fournis par le 
demandeur, et le cas échéant, du constat mentionné par les 
dispositions de l’article 25–1 A de la loi no 2000–321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations. Si les locaux concernés sont déjà 
frappés d’une mesure de police, un rapport présentant l’état 
d’avancement de l’exécution de la mesure est également 
produit. 

« Lorsque les éléments fournis par le demandeur font 
apparaître l’existence d’un danger pour sa santé ou sa 
sécurité, la commission saisit l’autorité compétente dans un 
délai de trois mois, conformément à l’article 21–1 A de la loi 
no 2000–321 du 12 avril 200 précitée en vue de la commu
nication ou de l’établissement du constat prévu par ces dispo
sitions. » 

Amendement no 543  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Après l’alinéa 142, insérer l’alinéa suivant : 
« c) Au début du huitième alinéa du I et du sixième alinéa 

du II, le mot : « Le  » est remplacé par les mots: « Au moins la 
moitié du ». 

Amendement no 600  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 143, substituer au mot : 
« dont » 
le mot : 
« notamment ». 

Amendement no 12  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2016 51 



M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 144. 

Amendement no 384  présenté par M. Pupponi, 
Mme Françoise Dumas, M. Bréhier, M. Ferrand, M. Goua, 
M. Burroni, Mme Lignières-Cassou, M. Alexis Bachelay, 
M. Capet, M. William Dumas, M. Kalinowski et M. Colas. 

Après le mot : 
« loi, », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 144 : 
« sont résiliées de plein droit dans un délai d’un mois après 

la promulgation de la présente loi. » 

Amendement no 601 rectifié  présenté par M. Hammadi, 
M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter l’alinéa 144 par la phrase suivante : 
« Dans les communes faisant l’objet d’un arrêté de carence 

mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 302–9–1 du 
même code, ces conventions sont résiliées de plein droit 
par le représentant de l’État dans le département un mois 
après la publication de la présente loi. » 

Amendement no 530  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Après l’alinéa 144, insérer les deux alinéas suivants : 
« II bis. – L’article 25–1 A de la loi no 2000–321 du 12 

avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans un délai de trois mois, l’agent qui a effectué la visite 
suite à un signalement d’insalubrité transmet son constat à 
l’autorité compétente, ainsi qu’aux intéressés. » 

Article 20 ter 

Au second alinéa de l’article L. 441–2–2 du code de la 
construction et de l’habitation, après le mot : « capacités », 
sont insérés les mots : « ou susceptible de générer des revenus 
suffisants pour accéder à un logement du parc privé » et les 
mots : « de celui-ci » sont remplacés par les mots : « d’un 
logement social ». 

Article 20 quater 

1 L’article L. 2511–20 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

3 « Après avis des conseils d’arrondissement, le conseil 
municipal peut fixer une liste de relogements prioritaires 
donnant lieu à l’attribution de logements par le maire de 
la commune. Sont prioritaires les relogements rendus 
nécessaires en cas de péril, de sinistre ou de catastrophe, 
par l’exécution d’une opération de résorption de l’habitat 
insalubre, de rénovation, de réhabilitation ou de démoli
tion ou par l’exécution de toute opération à caractère 
social. 

4 « Les logements soustraits par délibération du conseil 
municipal à l’application de la règle fixée au premier 
alinéa ne peuvent pas porter, dans chaque arrondisse
ment, sur plus de 50 % des logements dont l’attribution 
relève de la commune. » ; 

5 2° Au début du troisième alinéa, les mots : « disposi
tions des deux alinéas précédents » sont remplacés par les 
mots : « quatre premiers alinéas ». 

Amendement no 394  présenté par Mme Lepetit, M. Cherki, 
Mme Dagoma, M. Vaillant et M. Bloche. 

À la dernière phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« caractère », 
insérer les mots : 
« culturel ou par les mutations proposées par les bailleurs 

sociaux au sein du parc ». 

Article 21 

1 La section 4 du chapitre III du titre Ier du livre III du 
code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifiée : 

2 1° Le premier alinéa de l’article L. 313–26–2 est ainsi 
modifié : 

3 a) La première phrase est ainsi modifiée : 

4 – après le mot : « attributions », il est inséré le mot : 
« annuelles » ; 

5 – les mots : « , réparties programme par programme, » 
sont supprimés ; 

6 – après le mot : « logements », sont insérés les mots : 
« mentionnés à l’article L. 441–1 » ; 
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7 – à la fin, les mots : « désignés comme prioritaires et 
auxquels un logement doit être attribué en urgence en 
application de l’article L. 441–2–3 » sont remplacés par 
les mots : « bénéficiant d’une décision favorable 
mentionnée à l’article L. 441–2–3 ou, à défaut, priori
taires en application de l’article L. 441–1 » ; 

8 b) La deuxième phrase est supprimée ; 

9 c) (nouveau) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

10 « En cas de manquement de la société mentionnée à 
l’article L. 313–19 à cette obligation, le représentant de 
l’État dans le département procède à l’attribution aux 
publics concernés d’un nombre de logements équivalent 
au nombre de logements restant à attribuer. Ces attribu
tions s’imputent sur les logements réservés par la 
société. » ; 

11 2° Le premier alinéa de l’article L. 313–35 est ainsi 
modifié : 

12 a) La première phrase est ainsi modifiée : 

13 – après le mot : « attributions », il est inséré le mot : 
« annuelles » ; 

14 – les mots : « , réparties programme par programme, » 
sont supprimés ; 

15 – après le mot : « logements », sont insérés les mots : 
« faisant l’objet d’une convention avec l’État en applica
tion du 3° de l’article L. 351–2 » ; 

16 – à la fin, les mots : « désignés comme prioritaires et 
auxquels un logement doit être attribué en urgence en 
application de l’article L. 441–2–3 » sont remplacés par 
les mots : « bénéficiant d’une décision favorable 
mentionnée à l’article L. 441–2–3 ou, à défaut, priori
taires en application de l’article L. 441–1 » ; 

17 b) La deuxième phrase est ainsi rédigée : 

18 « En cas de manquement à cette obligation par l’asso
ciation foncière logement ou par l’une de ses filiales, le 
représentant de l’État dans le département procède à 
l’attribution aux publics concernés d’un nombre de 
logements appartenant à l’association foncière logement 
ou à sa filiale concernée équivalent au nombre de 
logements restant à attribuer. » 

Amendement no 602  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 10, substituer aux mots : 
« cette obligation » 
les mots : 
« l’obligation mentionnée à la première phrase du présent 

alinéa ». 

Amendement no 14  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 

M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la première phrase de l’alinéa 10, substituer au mot : 
« procède » 
les mots : 
« peut procéder ». 

Amendement no 15  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
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kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 10 par les mots : 
« , après consultation du maire ». 

Amendement no 16  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 

M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Compléter l’alinéa 18 par les mots : 
« , après consultation du maire ». 

Article 22 

1 L’article L. 441–2 du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) Après le mot : « locatif », la fin du 
premier alinéa est ainsi rédigée : « . Elle comprend six 
membres représentant l’organisme d’habitations à loyer 
modéré, désignés selon des modalités définies par 
décret, qui élisent en leur sein un président. » ; 

3 1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

4 « Une commission d’attribution est créée sur 
demande d’un établissement public de coopération inter
communale mentionné au vingtième alinéa de l’article 
L. 441–1 lorsque, sur le territoire de celui-ci, un même 
organisme dispose de plus de 2 000 logements locatifs 
sociaux. » ; 

5 2° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

6 « La commission exerce sa mission d’attribution des 
logements locatifs dans le respect des articles L. 441–1 et 
L. 441–2–3, en prenant en compte les objectifs fixés à 
l’article L. 441. » ; 

7 2° bis À la première phrase du quatrième alinéa, le 
mot : « quatorzième » est remplacé par les mots : « trente 
et unième » ; 

8 3° (Supprimé) 

9 3° bis La seconde phrase du septième alinéa est 
supprimée ; 

10 4° Au huitième alinéa, les mots : « assiste, sur sa 
demande, à toute réunion » sont remplacés par les 
mots : « est membre de droit » ; 

11 4° bis Après le neuvième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  

12 « Les réservataires non membres de droit participent 
avec voix consultative aux décisions de la commission 
d’attribution qui concernent l’attribution des logements 
relevant de leur contingent. » ; 

13 5° Le dixième alinéa est ainsi modifié : 
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14 a) Les mots : « participent à titre consultatif aux 
travaux » sont remplacés par les mots : « sont membres 
de droit » ; 

15 b) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

16 « Lorsque l’établissement public de coopération inter
communale ou l’établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris sur le territoire duquel se 
situent les logements à attribuer a créé une conférence 
intercommunale du logement prévue à l’article L. 441– 
1–5 et a adopté le plan partenarial de gestion de la 
demande de logement social et d’information des 
demandeurs prévu à l’article L. 441–2–8, son président 
dispose d’une voix prépondérante en cas d’égalité des 
voix. À défaut, le maire de la commune où se situent 
les logements à attribuer dispose d’une voix prépondé
rante en cas d’égalité des voix. » ; 

17 6° (Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 17  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, M. Bouchet, 
Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, M. Daubresse, M. de 
Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de 
Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, M. Defles
selles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, 
Mme Dion, M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, 
M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 

M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann, no 463  présenté par 
M. Chassaigne, Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, 
M. Candelier, M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, 
Mme Fraysse et M. Sansu et no 714  présenté par M. Pupponi. 

Supprimer les alinéas 3 et 4. 

Amendement no 603  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À l’alinéa 4, après la référence : 
« L. 441–1 » 
insérer les mots : 
« , d’un établissement public territorial de la métropole du 

Grand Paris ou de la commune de Paris ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au mot : 
« celui-ci » 
le mot : 
« ceux-ci ». 

Amendement no 715  présenté par M. Pupponi. 
Supprimer les alinéas 11 à 16. 

Amendement no 604  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) Après le mot : « habitat » , sont insérés les mots : « , les 

présidents des conseils de territoire des établissements publics 
territoriaux de la métropole du Grand Paris » .  

Amendement no 462  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Supprimer les alinéas 15 et 16. 

Amendements identiques : 

Amendements no 18  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
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M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le 
Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 174  présenté par 
M. Piron, M. de Courson, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Pancher, 
M. Reynier, M. Richard, M. Salles, M. Tuaiva, M. Philippe 
Vigier, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Rétablir l’alinéa 17 dans la rédaction suivante : 
« 6° Au début de la première phrase du dernier alinéa, les 

mots : « À titre dérogatoire, pour une durée de trois ans à 
compter de la date de publication de la loi no 2014–366 du 
24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové, » sont supprimés. » 

Amendement no 661  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Rogemont, M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, 
Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, Mme Carrillon- 
Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, Mme Corre, 
M. Demarthe, M. Philippe Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. Gille, Mme Got, M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 
M. Lurel, Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, 
M. Pauvros, Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, 
Mme Tolmont, M. Laurent et les membres du groupe Socia
liste, écologiste et républicain. 

Rétablir l’alinéa 17 dans la rédaction suivante : 
« 6° À la première phrase du dernier alinéa, le nombre : 

« trois » est remplacé par le nombre : 
« six ». » 

Article 24 

1 I A. – (Non modifié) 

2 I. – L’article L. 441–2–7 du code de la construction 
et de l’habitation est ainsi modifié : 

3 1° Le début de la première phrase du premier alinéa 
est ainsi rédigé : « Les établissements publics de coopéra
tion intercommunale mentionnés au vingtième alinéa de 
l’article L. 441–1, la commune de Paris et les établisse
ments publics territoriaux de la métropole du Grand 
Paris, les bailleurs sociaux présents sur le territoire 
concerné, les réservataires... (le reste sans changement). » ; 

4 2° La première phrase du deuxième alinéa est ainsi 
modifiée : 

5 a) Après le mot : « intercommunale », sont insérés les 
mots : « , la commune de Paris ou l’établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris » ; 

6 b) Les mots : « ou régional » sont remplacés par les 
mots : « , régional ou national » ; 

7 3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

8 a) Après la première occurrence du mot : « public », 
sont insérés les mots : « de coopération intercommunale, 
de la commune de Paris ou de l’établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris » ; 

9 b) Les mots : « doté d’un programme local de l’habitat 
approuvé » sont remplacés par les mots : « mentionné au 
vingtième alinéa de l’article L. 441–1 » ; 

10 c) Les mots : « se substituer à l’établissement public 
pour » sont supprimés. 

11 II. – L’article L. 441–2–8 du même code est ainsi 
modifié : 

12 A. – Le I est ainsi modifié : 

13 1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  

14 a) Après le mot : « membres », la fin de la première 
phrase est ainsi rédigée : « , un représentant des 
organismes bailleurs mentionnés à l’article L. 411–2 et 
un représentant de la société mentionnée à l’article 
L. 313–19, par les établissements publics de coopération 
intercommunale mentionnés au vingtième alinéa de 
l’article L. 441–1, la commune de Paris et les établisse
ments publics territoriaux de la métropole du Grand 
Paris. » ; 

15 b) (Supprimé) 

16 c) La dernière phrase est supprimée ; 

17 2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

18 a) À la sixième phrase, après le mot : « prévoit », sont 
insérés les mots : « un système de qualification de l’offre 
de logements sociaux du territoire en fonction d’indica
teurs fixés par le plan ainsi que les moyens à mobiliser 
pour atteindre les objectifs fixés. Le plan prévoit » ; 

19 b) À la dernière phrase, les mots : « à l’intention des 
présidents des établissements publics de coopération 
intercommunale mentionnés à l’article L. 441–1–1 » 
sont supprimés ; 

20 3° L’avant–dernier alinéa est ainsi modifié : 

21 aa) Après le mot : « intercommunale », sont insérés les 
mots : « , la commune de Paris ou l’établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris » ; 

22 a) Les mots : « liée à un système de qualification de 
l’offre de logements » sont supprimés ;  
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23 b) Les mots : « dans le respect de » sont remplacés par 
les mots : « dans le respect des priorités et des critères 
définis à » ; 

24 c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

25 « Ces modalités incluent les conditions dans lesquelles 
le refus d’un logement adapté aux besoins et aux 
capacités du demandeur peut modifier la cotation de 
sa demande. » ; 

26 4° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

27 aaa) Après le mot : « intercommunale », sont insérés 
les mots : « , la commune de Paris ou l’établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris » ; 

28 aa) Le mot : « choisie » est remplacé par le mot : 
« voulue » ; 

29 a) Après la référence : « L. 441–1, », sont insérés les 
mots : « impliquant que les logements disponibles sur le 
territoire concerné soient portés à la connaissance du 
public, avec leur description et leurs conditions d’accès, 
sur un support commun, » ; 

30 b) Sont ajoutées quatre phrases ainsi rédigées : 

31 « Les bailleurs sociaux et les réservataires sont tenus de 
prendre les dispositions nécessaires à la mise en œuvre du 
système. Les choix exprimés par les demandeurs sont pris 
en compte lors des désignations de demandes à examiner 
par la commission mentionnée à l’article L. 441–2 et 
dans les décisions prises pour l’attribution des logements 
concernés. Le public et les demandeurs de logement 
social reçoivent une information appropriée sur le 
système mis en place dans le cadre du service d’accueil 
et d’information. Le plan prévoit également les modalités 
de l’évaluation du système. » ; 

32 5° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

33 « Les organismes d’habitations à loyer modéré 
mentionnés à l’article L. 411–2 et les sociétés d’économie 
mixte de construction et de gestion de logements sociaux 
mentionnées à l’article L. 481–1 sont tenus de porter à la 
connaissance du public, avec leur description et leurs 
conditions d’accès, les logements sociaux vacants au 
plus tard le 1er janvier 2020. 

34 « Les organismes d’habitations à loyer modéré et les 
sociétés d’économie mixte de construction et de gestion 
de logements sociaux sont réputés remplir les obligations 
mentionnées aux quatrième et avant-dernier alinéas du 
présent I s’ils adhèrent à un dispositif mis en place au 
niveau départemental, régional ou national, répondant 
aux conditions fixées au présent article. » ; 

35 A bis. – La première phrase du premier alinéa du II 
est complétée par les mots : « ou de l’établissement public 
territorial de la métropole du Grand Paris » ; 

36 B. – Le III est ainsi modifié : 

37 1° Au premier alinéa, après le mot : « intercommu
nale », sont insérés les mots : « , la commune de Paris ou 
l’établissement public territorial de la métropole du 
Grand Paris » ; 

38 2° Le deuxième alinéa est supprimé. 

Amendement no 605  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 14, après la référence : 
« L. 411–2 » 
insérer les mots : 
« et des sociétés d’économie mixte de construction et de 

gestion de logements sociaux mentionnées à l’article L. 481– 
1 ». 

Amendement no 464  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Supprimer les alinéas 24 et 25. 

Amendement no 19  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 
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Supprimer les alinéas 26 à 34. 

Amendements identiques : 

Amendements no 20  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 662  présenté par 
Mme Linkenheld, M. Rogemont, M. Aboubacar, 
Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, Mme Capde
vielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapdelaine, 
M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe Doucet, 
Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, M. Juanico, 
M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, M. Lesterlin, 
M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, Mme Maquet, 
M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, Mme Pochon, 
M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, M. Laurent et les 
membres du groupe Socialiste, écologiste et républicain. 

À l’alinéa 29, substituer à la seconde occurrence du mot : 
« les » 
les mots : 

« tout ou partie des ». 

Article 25 

1 I. – L’article L. 411–10 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) Après le mot : « locatifs », la fin de la première 
phrase est ainsi rédigée : « sociaux et de leurs occupants. » ; 

4 a bis) À la deuxième phrase, les mots : « lesdits 
bailleurs » sont remplacés par les mots : « les bailleurs 
sociaux mentionnés au deuxième alinéa » ; 

5 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

6 « Pour les logements locatifs dont les locataires ne sont 
pas les personnes morales mentionnées aux articles 
L. 448–2–1 et L. 442–8–1–1, cette liste comprend le 
numéro d’immatriculation au répertoire national d’iden
tification des personnes physiques de chaque occupant 
majeur, que les bailleurs sont habilités à leur demander 
s’il ne figurait pas sur la demande mentionnée à l’article 
L. 441–2–1. » ; 

7 2° Le huitième alinéa est ainsi modifié : 

8 a) La première phrase est ainsi modifiée : 

9 – la première occurrence du mot : « visée » est 
remplacée par le mot : « mentionnée » ; 

10 – les mots : « ayant conclu la convention visée à 
l’article L. 301–5–1 » sont remplacés par les mots : 
« mentionnés au vingtième alinéa de l’article L. 441–1, 
ainsi qu’à la commune de Paris, aux établissements 
publics territoriaux de la métropole du Grand Paris et 
aux établissements publics de coopération intercommu
nale, ayant conclu la convention mentionnée à l’article 
L. 301–5–1 du présent code, aux VI et VII de l’article 
L. 5219–1 du code général des collectivités territoriales, 
aux II et III des articles L. 5218–2 et L. 5217–2 du même 
code ou, pour la métropole de Lyon, à l’article L. 3641–5 
dudit code, » ; 

11 b) La deuxième phrase est remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées : 

12 « À leur demande, ils obtiennent, auprès du repré
sentant de l’État dans la région, communication des 
informations rendues anonymes relatives aux occupants 
des logements situés sur leur territoire. À leur demande, 
les communes, les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière d’habitat et les 
départements obtiennent, auprès du représentant de 
l’État dans la région, communication des informations 
du répertoire relatives à chaque logement situé sur leur 
territoire. » ; 

13 c) À la dernière phrase, le mot : « visé » est remplacé 
par le mot : « mentionné » ; 
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14 3° Après les mots : « amende de », la fin du dixième 
alinéa est ainsi rédigée : « 1 000 € par logement 
mentionné au premier alinéa, recouvrée au profit du 
Fonds national des aides à la pierre mentionné à 
l’article L. 435–1. » 

15 4° (nouveau) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

16 « Sans préjudice des traitements opérés en régie, l’État 
confie au groupement d’intérêt public mentionné à 
l’article L. 441–2–1, l’exploitation des données du réper
toire mentionné au présent article, le cas échéant après 
enrichissement d’autres sources de données et traitement 
dans l’objectif de rendre impossible l’identification des 
personnes. Ce groupement assure la diffusion du résultat 
de ces travaux d’exploitation. » 

17 II. – L’article L. 442–5 du même code est ainsi 
modifié : 

18 1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  

19 a) La première phrase est complétée par les mots : « et 
avoir recueilli l’avis d’imposition ou de non-imposition à 
l’impôt sur le revenu de chaque occupant majeur direc
tement, ou avoir été destinataires du revenu fiscal de 
référence transmis par les services fiscaux, ainsi que le 
numéro d’immatriculation au répertoire national d’iden
tification des personnes physiques de chaque occupant 
majeur » ; 

20 b) (Supprimé) 

21 2° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

22 « L’Agence nationale de contrôle du logement social 
peut obtenir auprès des organismes d’habitations à loyer 
modéré la communication de ces données dans le cadre 
de ses missions d’évaluation mentionnées aux articles 
L. 342–1 et L. 342–2. 

23 « Les organismes d’habitations à loyer modéré traitent 
les données à caractère personnel recueillies à l’occasion 
des enquêtes mentionnées au premier alinéa du présent 
article en vue de créer des outils d’analyse de l’occupation 
sociale de leur parc contribuant au système de qualifica
tion de l’offre mentionné à l’article L. 441–2–8, à l’élabo
ration et à la mise en œuvre des orientations en matière 
d’attributions de logements mentionnées à l’article 
L. 441–1–5, à l’élaboration des conventions d’utilité 
sociale prévues à l’article L. 445–1 et du programme 
local de l’habitat mentionné à l’article L. 302–1, ainsi 
qu’à l’identification des ménages en situation de précarité 
énergétique pour l’application de l’article L. 221–1–1 du 
code de l’énergie. » ; 

24 3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

25 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article, notamment le contenu 
de l’enquête, dont la liste des données recueillies. Il 
précise les conditions dans lesquelles les organismes 
d’habitations à loyer modéré peuvent transmettre les 
données recueillies rendues anonymes au représentant 
de l’État dans le département et dans la région, à la 
région, au département, aux établissements publics de 
coopération intercommunale mentionnés au vingtième 
alinéa de l’article L. 441–1, aux établissements publics 

territoriaux de la métropole du Grand Paris, à la métro
pole de Lyon, aux communes ainsi qu’à l’Union sociale 
pour l’habitat regroupant les fédérations d’organismes 
d’habitations à loyer modéré, auxdites fédérations et 
aux associations régionales d’organismes d’habitations à 
loyer modéré, à la fédération des entreprises publiques 
locales, à la société mentionnée à l’article L. 313–19, au 
groupement d’intérêt public mentionné à l’article 
L. 441–2–1 ainsi qu’aux agences d’urbanisme dès lors 
que ces agences interviennent dans le cadre d’une 
étude définie en relation avec une collectivité territoriale. » 

26 II bis. – (Supprimé) 

27 III. – La dernière enquête mentionnée à l’article 
L. 442–5 du même code réalisée avant la publication 
de la présente loi peut être utilisée aux fins prévues par 
le même article L. 442–5, dans sa rédaction résultant de 
la présente loi. 

Amendement no 21  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
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M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer les alinéas 5 et 6. 

Amendement no 606  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 6, substituer à la référence : 
« L. 448–2–1 » 
la référence : 
« L. 442–8–1 ». 

Amendement no 23  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) À la première phrase, après le mot : « département », 

sont insérés les mots : « et au maire » ; ». 

Amendement no 607  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 19, après le mot : 
« et » 
insérer le mot : 
« après ». 

Amendement no 785  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 19, supprimer les mots : 
« , ou avoir été destinataires du revenu fiscal de référence 

transmis par les services fiscaux, ». 

Amendement no 22  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la fin de l’alinéa 19, supprimer les mots : 
« , ainsi que le numéro d’immatriculation au répertoire 

national d’identification des personnes physiques de chaque 
occupant majeur ». 
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Amendement no 680  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, Mme Louwagie, M. Ledoux, M. Lurton, 
M. Viala, M. Salen, M. Tétart, M. Sermier, M. Couve et 
M. Bouchet. 

Rétablir l’alinéa 20 dans la rédaction suivante : 

« b) À la troisième phrase, les deux occurrences du 
nombre : « 7,62 » sont remplacées par le nombre : « 15 » ; ». 

Amendement no 24  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la seconde phrase de l’alinéa 25, après la seconde occur
rence du mot : 

« département », 

insérer les mots : 

« , au Maire ». 

Amendement no 608  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter l’alinéa 25 par les mots : 
« ou un groupement de collectivités territoriales ». 

Article 25 bis 
(Non modifié) 

1 I. – Après l’article L. 442–3–3 du code de la 
construction et de l’habitation, il est inséré un article 
L. 442–3–5 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 442–3–5. – Dans les logements mentionnés 
au premier alinéa de l’article L. 441–1, le locataire doit 
occuper les locaux loués au moins huit mois par an, dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 2 de 
la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 86– 
1290 du 23 décembre 1986. 

3 « Il est interdit au locataire de sous louer son 
logement, meublé ou non, en dehors des cas mentionnés 
à l’article L. 442–8–1 du présent code, de céder son bail 
et de procéder contractuellement avec un tiers à un 
échange de son logement sauf dans le cas prévu à 
l’article 9 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 précitée. 

4 « En cas de non-respect des deux premiers alinéas du 
présent article, le bailleur peut saisir le juge aux fins de 
résiliation du bail. » 

5 II. – (Non modifié) 

Amendement no 523  présenté par M. Richard, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Pancher, 
M. Piron, M. Reynier, M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, 
M. Philippe Vigier, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« Les bailleurs sont tenus de prendre les dispositions néces

saires aux contrôles de l’obligation et des interdictions 
mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article. » 

CHAPITRE II 
FAVORISER LA MOBILITÉ DANS LE PARC 

SOCIAL ET L’ACCÈS DES MÉNAGES 
DÉFAVORISÉS AUX QUARTIERS ATTRACTIFS 

Article 26 A  

Afin d’être en mesure d’assurer leurs missions de service 
public, en particulier la réalisation d’études statistiques dans 
le domaine du logement et de l’habitat, les personnes 
chargées de réaliser une enquête à des fins statistiques pour 
le compte de l’Institut national de la statistique et des études 
économiques et les services statistiques ministériels ont accès, 
selon des modalités précisées par décret en Conseil d’État, 
aux parties communes des immeubles d’habitation. 

Amendement no 25  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
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M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Article 26  

1 I. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 353–9–3 est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase du premier alinéa, les 
références : « aux articles L. 321–8 et L. 411–2 » sont 
remplacées par la référence : « à l’article L. 321–8 » ; 

4 b) Les deux derniers alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

5 « L’autorité administrative peut autoriser, pour une 
durée qu’elle détermine, un organisme à déroger au 
premier alinéa du présent article soit dans le cadre 
d’un plan de redressement approuvé par la Caisse de 
garantie du logement locatif social, soit pour une partie 
du patrimoine de l’organisme ayant fait l’objet d’une 
réhabilitation. Toutefois, d’une année par rapport à 
l’année précédente, la hausse de loyer est plafonnée à 
5 % en sus de la variation de l’indice de référence des 
loyers mentionné au même premier alinéa. Sous réserve 

de l’accord des associations représentatives de locataires et 
des locataires dans les conditions fixées à l’article 42 de la 
loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l’investissement locatif, l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l’offre 
foncière, cette hausse peut être supérieure à ce plafond. » ; 

6 2° Le dernier alinéa de l’article L. 442–1 est remplacé 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

7 « Les loyers pratiqués pour les logements des 
organismes d’habitations à loyer modéré sont révisés 
chaque année au 1er janvier en fonction de l’indice de 
référence des loyers prévu au I de l’article 17–1 de la loi 
no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 

86–1290 du 23 décembre 1986. La date de l’indice de 
référence des loyers prise en compte pour cette révision 
est celle du deuxième trimestre de l’année précédente. 

8 « L’autorité administrative peut autoriser, pour une 
durée qu’elle détermine, un organisme à déroger à 
l’avant-dernier alinéa du présent article soit dans le 
cadre d’un plan de redressement approuvé par la Caisse 
de garantie du logement locatif social, soit pour une 
partie du patrimoine de l’organisme ayant fait l’objet 
d’une réhabilitation. Toutefois, d’une année par 
rapport à l’année précédente, la hausse de loyer est 
plafonnée à 5 % en sus de la variation de l’indice de 
référence des loyers mentionné au même avant-dernier 
alinéa. Sous réserve de l’accord des associations représen
tatives de locataires et des locataires dans les conditions 
fixées à l’article 42 de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l’investissement 
locatif, l’accession à la propriété de logements sociaux et 
le développement de l’offre foncière, cette hausse peut 
être supérieure à ce plafond. » ; 

9 2° bis Après le mot : « familles », la fin du troisième 
alinéa du I de l’article L. 442–8–1 est ainsi rédigée : « , à 
des personnes de moins de trente ans ou à des actifs en 
mobilité professionnelle impliquant un changement de 
secteur géographique ; » 

10 2° ter (nouveau) À la fin du premier alinéa de l’article 
L. 442–12, les références : « , L. 441–4 et L. 445–4 » sont 
remplacées par la référence : « et L. 441–4 » ; 

11 3° L’article L. 445–1 est ainsi modifié : 

12 a) Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

13 « Les établissements publics de coopération intercom
munale mentionnés au vingtième alinéa de l’article 
L. 441–1, la commune de Paris, les établissements 
publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, la 
métropole de Lyon et les départements sont associés, 
selon des modalités définies par décret en Conseil 
d’État, à l’élaboration des stipulations des conventions 
d’utilité sociale relatives aux immeubles situés sur leur 
territoire. Ils sont signataires des conventions d’utilité 
sociale conclues par les organismes qui leur sont ratta
chés. Ils peuvent être signataires, à leur demande, des 
conventions d’utilité sociale des organismes disposant 
d’un patrimoine sur leur territoire. Toutefois, dans ce 
dernier cas, l’absence de signature de la convention 
d’utilité sociale par l’établissement public de coopération 
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intercommunale, la commune de Paris, l’établissement 
public territorial, la métropole de Lyon ou le départe
ment ne fait pas obstacle à sa conclusion. 

14 « Chaque groupe de plus de 100 000 logements 
définit, avant la conclusion des conventions d’utilité 
sociale, un cadre stratégique commun aux sociétés qui 
le constituent. » ; 

15 b) Le quatrième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

16 « – l’état de l’occupation sociale de leurs immeubles 
ou ensembles immobiliers établi d’après les renseigne
ments statistiques mentionnés à l’article L. 442–5 et 
décliné selon que ces immeubles ou ensembles immobi
liers sont situés ou non sur le territoire d’un quartier 
prioritaire de la politique de la ville défini à l’article 5 
de la loi no 2014–173 du 21 février 2014 de programma
tion pour la ville et la cohésion urbaine ; 

17 « – l’état du service rendu aux locataires dans les 
immeubles ou les ensembles immobiliers, après concer
tation avec les locataires dans les conditions fixées dans le 
plan de concertation locative prévu à l’article 44 bis de la 
loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l’investissement locatif, l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l’offre 
foncière ; » 

18 c) Le sixième alinéa est supprimé ; 

19 d) Le huitième alinéa est complété par les mots : « , 
établi après concertation avec les locataires dans des 
conditions fixées dans le plan de concertation locative 
prévu à l’article 44 bis de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986 précitée » ; 

20 e) Après le huitième alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

21 « – les modalités de la concertation locative avec les 
locataires, dans le cadre fixé au même article 44 bis ; 

22 « – les engagements pris par l’organisme en faveur 
d’une concertation avec les locataires, notamment en 
termes de politique sociale et environnementale. » ; 

23 e bis) À la première phrase du neuvième alinéa, les 
mots : « si les » sont remplacés par les mots : « le niveau de 
réalisation des » et, à la fin, les mots : « ont été atteints » 
sont supprimés ; 

24 e ter) À la première phrase du dixième alinéa, après 
l’année : « 2010, », sont insérés les mots : « ou n’a pas 
signé cette convention dans les six mois suivant son 
dépôt, il ne peut pas bénéficier des dérogations prévues 
au deuxième alinéa de l’article L. 353–9–3 et au dernier 
alinéa de l’article L. 442–1 et » ; 

25 f) Au treizième alinéa, le montant : « 100 € » est 
remplacé par le montant : « 200 € » ; 

26 g) À la fin du quatorzième alinéa, les mots : « au 
bénéfice de la Caisse de garantie du logement locatif 
social, dans les conditions prévues à l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 452–5 » sont remplacés par les 
mots : « au profit du Fonds national des aides à la 
pierre mentionné à l’article L. 435–1 » ; 

27 h) (Supprimé) 

28 4° L’article L. 445–2 est ainsi modifié : 

29 a) À la fin de la première phrase du premier alinéa, les 
mots : « ainsi que celles relatives à la détermination des 
loyers » sont remplacés par les mots : « ainsi que des 
objectifs de mixité sociale définis aux vingtième à 
vingt-deuxième alinéas de l’article L. 441–1 » ; 

30 a bis) (nouveau) Le deuxième alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

31 « Toutefois, les objectifs de mixité sociale mentionnés 
aux vingtième à vingt-deuxième alinéas de l’article 
L. 441–1 peuvent être introduits par avenant à la conven
tion d’utilité sociale, pendant toute la durée de celle-ci. » ; 

32 b) Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés ; 

33 c) Le sixième alinéa est remplacé par six alinéas ainsi 
rédigés : 

34 « Il peut fixer la nouvelle politique des loyers de 
l’organisme. Cette politique des loyers, qui tient 
compte de l’état de l’occupation sociale des immeubles 
ou ensembles immobiliers mentionné à l’article L. 445–1 
ainsi que des objectifs de mixité sociale définis aux 
vingtième à vingt-deuxième alinéas de l’article L. 441– 
1, s’applique aux baux conclus après son entrée en 
vigueur. Dans ce cas, le cahier des charges détermine 
également : 

35 « 1° Les plafonds de ressources applicables, dans les 
conditions prévues au I de l’article L. 445–3 ; 

36 « 2° Le montant maximal de la masse des loyers de 
l’ensemble des immeubles de l’organisme, dans les condi
tions prévues au II du même article L. 445–3 ; 

37 « 3° Les montants maximaux de loyers applicables aux 
ensembles immobiliers, dans les conditions prévues au III 
dudit article L. 445–3 ; 

38 « 4° Les montants maximaux de la moyenne des loyers 
maximaux applicables aux logements de l’ensemble 
immobilier, dans les conditions prévues au IV du 
même article L. 445–3. 

39 « Cette politique des loyers peut être introduite par 
avenant à la convention d’utilité sociale, pendant toute la 
durée de celle-ci. Elle s’applique à compter du 1er janvier 
de l’année civile qui suit la signature de la convention ou 
de l’avenant. » ; 

40 d) Les deux derniers alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

41 « Les engagements relatifs à cette nouvelle politique 
des loyers se substituent à ceux prévus par la réglemen
tation en vigueur ainsi qu’aux engagements de même 
nature figurant dans les conventions conclues au titre 
de l’article L. 351–2 depuis plus de six ans à la date 
d’effet de cette nouvelle politique des loyers ou de son 
renouvellement. » ; 

42 5° L’article L. 445–3 est ainsi rédigé : 
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43 « Art. L. 445–3. – I. – Les plafonds de ressources 
prévus par la nouvelle politique des loyers mentionnée à 
l’article L. 445–2 sont ceux prévus pour l’attribution des 
logements locatifs sociaux et mentionnés à l’article 
L. 441–1 ou résultant de la réglementation en vigueur. 
Un ou plusieurs plafonds de ressources peuvent être 
répartis dans chaque ensemble immobilier. 

44 « II. – Le montant maximal de la masse des loyers de 
l’ensemble des immeubles de l’organisme résultant de la 
nouvelle politique des loyers mentionnée à l’article 
L. 445–2, rapporté à la surface corrigée ou à la surface 
utile, ne peut excéder le montant maximal résultant, à la 
date d’entrée en vigueur de la nouvelle politique des 
loyers, des conventions mentionnées à l’article L. 351– 
2 ou résultant de la réglementation en vigueur ou, le cas 
échéant, des montants fixés dans le cahier des charges 
pour les immeubles ou ensembles immobiliers 
mentionnés à l’article L. 445–3–1. Lors du renouvelle
ment de la nouvelle politique des loyers, ce montant ne 
peut être supérieur au montant maximal résultant des 
montants fixés dans le cahier des charges en application 
du III du présent article, révisés et éventuellement 
augmentés et, le cas échéant, dans les conventions 
mentionnées à l’article L. 351–2. Par dérogation au 
deuxième alinéa de l’article L. 445–2, le cahier des 
charges peut être modifié, si nécessaire, afin de prévoir 
un montant maximal plus élevé que celui résultant des 
dispositions précédentes, à la demande d’un organisme 
signataire d’un plan de redressement approuvé par la 
Caisse de garantie du logement locatif social et en vue 
de résoudre des difficultés dues à un déséquilibre finan
cier grave et durable, après avis du conseil d’administra
tion de la caisse. 

45 « III. – Le montant maximal des loyers d’un 
ensemble immobilier fixé dans la nouvelle politique des 
loyers est exprimé en euros par mètre carré et par mois. 
Lorsqu’il est exprimé en euros par mètre carré de surface 
utile, il peut être modulé en fonction de la taille moyenne 
des logements de l’ensemble immobilier. 

46 « Il peut être augmenté, après accord de l’autorité 
administrative et pour une durée qu’elle détermine, en 
vue d’assurer l’équilibre financier d’opérations d’amélio
ration. D’une année par rapport à l’année précédente, la 
hausse du montant maximal des loyers est plafonnée à 
5 % en sus de la variation de l’indice de référence des 
loyers prévu au I de l’article 17–1 de la loi no 89–462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi no 86–1290 du 
23 décembre 1986. La date de l’indice de référence des 
loyers prise en compte pour cette révision est celle du 
deuxième trimestre de l’année précédente. 

47 « IV. – L’organisme fixe, dans la nouvelle politique 
des loyers, le montant maximal, exprimé en euros par 
mètre carré et par mois, de la moyenne des loyers 
maximaux applicables aux logements de l’ensemble 
immobilier. Ce montant est fixé pour chaque plafond 
de ressources déterminé pour l’attribution de ces 
logements. Les loyers maximaux ne peuvent excéder, 
en moyenne, la valeur ainsi déterminée. À l’exception 
des logements financés en prêts locatifs intermédiaires ou 
à un niveau équivalent, le montant du loyer maximal de 
chaque logement est inférieur ou égal au montant du 
loyer maximal des logements financés en prêts locatifs 
sociaux. 

48 « V. – Les montants prévus aux II, III et IV du 
présent article sont révisés au 1er janvier de chaque 
année en fonction de l’indice de référence des loyers 
prévu au I de l’article 17–1 de la loi no 89–462 du 
6 juillet 1989 précitée. La date de l’indice de référence 
des loyers prise en compte pour cette révision est celle du 
deuxième trimestre de l’année précédente. 

49 « VI. – Les loyers applicables sont fixés librement 
dans la limite des loyers maximaux. Les modalités de 
révision et de hausse des loyers pratiqués sont fixées 
conformément à l’article L. 353–9–3 et aux deux 
derniers alinéas de l’article L. 442–1. » ; 

50 5° bis Après l’article L. 445–3, il est inséré un article 
L. 445–3–1 ainsi rédigé : 

51 « Art. L. 445–3–1. – Par dérogation aux articles 
L. 445–2 et L. 445–3, les engagements relatifs aux 
immeubles ou ensembles immobiliers dont le montant 
maximal de loyer a été fixé dans la convention d’utilité 
sociale en application de l’article L. 445–2, dans sa rédac
tion antérieure à la loi no     du      relative à l’égalité et à la 
citoyenneté, sont prorogés à chaque renouvellement du 
cahier des charges de gestion sociale, en substitution des 
engagements de même nature des conventions conclues 
au titre de l’article L. 351–2. 

52 « Les loyers maximaux de ces immeubles ou ensem
bles immobiliers sont révisés au 1er janvier de chaque 
année en fonction de l’indice de référence des loyers 
prévu au I de l’article 17–1 de la loi no 89–462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modification de la loi no 86–1290 du 
23 décembre 1986. L’indice de référence des loyers pris 
en compte pour cette révision est celui du deuxième 
trimestre de l’année précédente. Les modalités de 
révision et de hausse des loyers pratiqués sont fixées 
conformément à l’article L. 353–9–3 et aux deux 
derniers alinéas de l’article L. 442–1. 

53 « La dérogation prévue au présent article cesse de 
s’appliquer aux immeubles ou ensembles immobiliers 
qui sont intégrés dans le champ de la nouvelle politique 
des loyers mentionnée à l’article L. 445–2. » ; 

54 6° L’article L. 445–4 est abrogé ; 

55 7° (nouveau) À la première phrase de l’article L. 472– 
1–6, les mots : « de la seconde phrase du quatrième 
alinéa » sont remplacés par les mots : « du dernier 
alinéa » ; 

56 8° (nouveau) Le 11° de l’article L. 472–3 est ainsi 
rédigé : 

57 « 11° Le chapitre V du titre IV du présent livre relatif 
aux dispositions particulières applicables aux organismes 
d’habitations à loyer modéré ayant conclu une conven
tion d’utilité sociale est applicable à compter du 1er 

janvier 2018. » 

58 II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

59 1° Le 3° du II de l’article L. 3641–5 est abrogé ; 

60 2° Le 3° du III de l’article L. 5217–2 est abrogé ; 
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61 3° Le 3° du III de l’article L. 5218–2 est abrogé ; 

62 4° Le 2° du VII de l’article L. 5219–1 est abrogé. 

63 III. – Les 1° et 2° du I s’appliquent à compter du 1er 

janvier 2017, y compris aux contrats en cours. 

64 Les engagements des conventions d’utilité sociale en 
vigueur à la date de publication de la présente loi sont 
prorogés jusqu’au 31 décembre 2017. Avant le 1er 

janvier 2018, les organismes d’habitations à loyer 
modéré transmettent au représentant de l’État du dépar
tement de leur siège un projet de convention d’utilité 
sociale. Avant le 1er  juillet 2018, ils concluent avec l’État 
une convention d’une durée de six ans renouvelable qui 
prend effet le 1er janvier 2018. 

65 Les dérogations aux plafonds de ressources prévues à 
l’article L. 445–3 du code de la construction et de l’habi
tation, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, 
demeurent applicables aux baux en cours à la date de 
publication de la présente loi. 

66 IV. – A. – À titre expérimental, les établissements 
publics de coopération intercommunale peuvent mettre 
en place une politique de loyers qui nécessite que les 
organismes d’habitations à loyer modéré intervenant 
sur leur territoire puissent déroger aux I, II et III du 
présent article sous les réserves suivantes : 

67 1° Cette dérogation est ouverte aux organismes 
d’habitations à loyer modéré dont les patrimoines se 
situent, et uniquement pour leur patrimoine situé sur 
le territoire d’établissements publics de coopération inter
communale d’ores et déjà engagés dans une politique 
volontariste en matière d’habitat, au sein desquels le 
droit au logement y est garanti grâce à : 

68 a) L’existence d’un programme local de l’habitat 
fixant des objectifs de développement de l’offre locative 
sociale et de maîtrise des loyers de sortie des opérations 
neuves ; 

69 b) L’existence d’un plan partenarial de gestion de la 
demande, d’un accord collectif intercommunal d’attribu
tions et d’une convention d’équilibre territorial fixant des 
objectifs d’accueil et de mixité aux organismes de 
logement social intervenant sur le territoire, et organisant 
le système d’attributions via un dispositif de hiérarchisa
tion des priorités d’accueil, voire de cotation de la 
demande ; 

70 c) Une gestion des aides à la pierre de l’État assurée 
par l’établissement public de coopération intercommu
nale dans le cadre d’une convention de délégation et un 
abondement de ces aides par des financements complé
mentaires de l’établissement public de coopération inter
communale, ceci au minimum à due concurrence des 
aides à la pierre de l’État ; 

71 d) Une contractualisation des objectifs de mise en 
œuvre du programme local de l’habitat et de tout autre 
accord en vigueur ainsi que des moyens d’accompagne
ment associés, notamment financiers, avec les communes 
et les opérateurs du logement social intervenant sur le 
territoire ; 

72 2° Cette dérogation est permise dans l’objectif d’une 
convergence de l’ensemble des loyers pratiqués au sein du 
parc locatif social vers un niveau de loyer maîtrisé, 
identique à tous les logements d’une typologie donnée, 
et prenant en compte l’état de l’occupation sociale des 
immeubles ou ensembles immobiliers ainsi que les objec
tifs de mixité sociale définis sur le territoire. 

73 B. – La mise en œuvre de l’expérimentation prévue 
au 1° est subordonnée aux conditions suivantes : 

74 1° Une redistribution des loyers dans le cadre des 
conventions d’utilité sociale, respectant les principes 
suivants :  

75 a) La masse totale des loyers maximaux résultant de la 
redistribution des loyers plafonds doit être égale à la 
masse totale des loyers maximaux des conventions 
antérieures à la redistribution ; 

76 b) Le cahier des charges de gestion sociale détermine 
les plafonds de ressources applicables ainsi que les 
montants maximaux de loyers applicables aux ensembles 
immobiliers. Il s’applique à tous les logements existants, 
quelle que soit leur date de construction, ainsi qu’à tous 
les nouveaux logements livrés sur la durée de la conven
tion ; 

77 c) Le montant maximal de loyer de chaque logement 
est inférieur ou égal au montant du loyer maximal des 
logements financés en prêts locatifs à usage social, à 
l’exception des logements financés en prêts locatifs 
sociaux (plafond des logements financés en prêts 
locatifs sociaux) et des prêts locatifs intermédiaires ou 
logements non conventionnés (plafonds des logements 
financés en prêts locatifs intermédiaires) ; 

78 d) Le montant maximal de loyer de chaque logement 
est exprimé en montant par mètre carré et par mois ou en 
montant par typologie et par mois ; 

79 2° La pérennisation du plafonnement en masse de la 
révision annuelle des loyers pratiqués au 1er janvier selon 
l’indice de référence des loyers du deuxième trimestre de 
l’année précédente ; 

80 3° Une révision des loyers lors de la relocation ou à la 
suite de la réhabilitation des logements, sous les réserves 
suivantes : 

81 a) L’augmentation de loyer consécutive à un 
programme de réhabilitation est strictement limitée à 
ce programme et à l’application du loyer cible pratiqué 
défini par la nouvelle politique de loyers, dans la limite 
du loyer plafond fixé par le cahier des charges de gestion 
sociale ; 

82 b) La hausse des loyers consécutive à un programme 
de réhabilitation est en outre plafonnée à 5 % en sus de la 
variation de l’indice de révision des loyers du deuxième 
trimestre de l’année précédente, sauf accord des associa
tions représentatives de locataires et des locataires dans les 
conditions fixées à l’article 42 de la loi no 86–1290 du 
23 décembre 1986 tendant à favoriser l’investissement 
locatif, l’accession à la propriété de logements sociaux 
et le développement de l’offre foncière. 
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83 C. – Les établissements publics de coopération inter
communale remplissant les conditions cumulatives 
prévues au 1° du A disposent d’un délai de trois mois 
à compter de la publication de la présente loi pour faire 
part de leur volonté de participer à l’expérimentation. 

84 D. – Un décret établit la liste des établissements 
publics de coopération intercommunale admis à parti
ciper à l’expérimentation. 

85 E. – La durée de l’expérimentation prévue au 1°  est 
de cinq ans à compter de la publication du décret pris en 
application du D. 

Amendement no 465  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 466  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et M. Sansu. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 5, après le mot : 
« autoriser, », 
insérer les mots : 
« après accord des associations représentatives de locataires 

et des locataires, dans les conditions fixées à l’article 42 de la 
loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l’investissement locatif, l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l’offre foncière, ». 

II. – En conséquence, supprimer la dernière phrase du 
même alinéa. 

III. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 8, 
après le mot : 

« autoriser, », 
insérer les mots : 
« après accord des associations représentatives de locataires 

et des locataires, dans les conditions fixées à l’article 42 de la 
loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l’investissement locatif, l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l’offre foncière, ». 

IV. – En conséquence, supprimer la dernière phrase du 
même alinéa. 

Amendement no 609  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 9, substituer aux mots : 
« en mobilité professionnelle impliquant » 
les mots : 
« dont la mobilité professionnelle implique ». 

Amendement no 26  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 

La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la première phrase de l’alinéa 13, substituer aux mots : 
« et les départements » 
les mots : 
« , les départements et les maires ». 

Amendement no 468  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et M. Sansu. 

I. – Substituer aux alinéas 15 à 17 par l’alinéa suivant : 
« b) Le quatrième alinéa est supprimé. » 
II. – En conséquence, substituer aux alinéas 28 à 57 

l’alinéa suivant : 
« 4° Le sixième alinéa de l’article L. 445–2 est supprimé. » 

Amendement no 610  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 24, substituer au mot : 
« cette » 
les mots : 
« la nouvelle ». 

Amendement no 467  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et M. Sansu. 

66 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2016 



Supprimer les alinéas 28 à 57. 

Amendement no 611  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 31, après le mot : 
« durée » 
insérer les mots : 
« d’application ». 

Amendement no 612  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 39, après le mot : 
« durée » 
insérer les mots : 
« d’application ». 

Amendement no 613  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 41, après le mot : 
« date » 
insérer les mots : 
« de prise ». 

Amendement no 614  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la seconde phrase de l’alinéa 43, substituer aux mots : 
« répartis dans » 
les mots : 
« institués au sein de ». 

Amendement no 615  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 44, substituer aux mots : 
« d’entrée en vigueur » 
les mots : 
« de prise d’effet ». 

Amendement no 616  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la dernière phrase de l’alinéa 44, substituer aux mots : 
« des dispositions précédentes » 
les mots : 
« du présent II ». 

Amendement no 469  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et M. Sansu. 

Supprimer l’alinéa 46. 

Amendement no 685  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, Mme Louwagie, M. Ledoux, M. Lurton et 
M. Sermier. 

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 64, substituer 
à la date : 

« 31 décembre 2017 » 
la date: 
« 31 décembre 2018 ». 
II. – En conséquence, à la deuxième phrase du même 

alinéa, substituer à la date : 
« 1er janvier 2018 »  
la date : 

« 1er janvier 2019 » . 
III. – En conséquence, procéder à la même substitution à la 

fin de la dernière phrase du même alinéa. 
IV. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, 

substituer à la date : 
« 1er juillet 2018 »  
la date : 
« 1er juillet 2019 ». 

Article 26 bis 
(Suppression maintenue) 

Article 28 bis 

1 I. – L’article L. 443–7 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

3 « Lorsqu’une ou plusieurs décisions d’aliénation 
conduisent à diminuer de plus de 30 % le parc de 
logements locatifs détenu sur les trois dernières années 
par un organisme d’habitations à loyer modéré, le conseil 
d’administration ou le directoire doit motiver cette 
décision et déclarer au représentant de l’État dans le 
département s’il a l’intention de maintenir son activité 
ou de demander la dissolution de l’organisme. Dans ce 
dernier cas, la décision d’aliénation est examinée au 
regard des conditions de mise en œuvre des dispositions 
relatives à la dissolution de l’organisme. » ; 

4 1° bis La septième phrase du troisième alinéa est ainsi 
modifiée : 

5 a) Le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « six » ; 

6 b) Le mot : « opposition à » est remplacé par le mot : 
« autorisation de » ; 

7 2° Après le mot : « aliéner », la fin de l’avant–dernière 
phrase des troisième et cinquième alinéas est ainsi 
rédigée : « ou de non–respect de l’obligation prévue au 
troisième alinéa, lorsque cette aliénation est réalisée au 
bénéfice d’une personne morale, l’acte entraînant le 
transfert de propriété est entaché de nullité. » ; 

8 3° (nouveau) Au sixième alinéa et à la première phrase 
de l’avant–dernier alinéa, le mot : « cinquième » est 
remplacé par le mot : « sixième ». 
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9 II (nouveau). – À la première phrase de l’article 
L. 443–8 du même code, le mot : « cinquième » est 
remplacé par le mot : « sixième ». 

10 III (nouveau). – À la première phrase de l’article 
L. 443–15–2–2 du même code, les mots : « cinquième 
à septième » sont remplacés par les mots : « sixième à 
huitième ». 

11 IV (nouveau). – Au premier alinéa de l’article L. 443– 
15–2–3 du même code, les mots : « troisième à sixième, 
huitième » sont remplacés par les mots : « quatrième à 
septième, neuvième ». 

Amendement no 617  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. - À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au mot : 
« aliénation » 
le mot : 
« aliéner ». 
II. - En conséquence, procéder à la même substitution à la 

seconde phrase du même alinéa. 

Article 28 ter 
(Non modifié) 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 2122–22 est ainsi modifié : 

3 a) Au 15°, après le mot : « prévues », sont insérés les 
mots : « à l’article L. 211–2 ou » ; 

4 b) Le 22° est complété par les mots : « ou de déléguer 
l’exercice de ce droit en application des mêmes articles, 
dans les conditions fixées par le conseil municipal » ; 

5 c) Après le 26°, sont insérés des 27° et 28° ainsi 
rédigés : 

6 « 27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil 
municipal, au dépôt des demandes d’autorisations 
d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation 
ou à l’édification des biens municipaux ; 

7 « 28° D’exercer, au nom de la commune, le droit 
prévu au I de l’article 10 de la loi no 75–1351 du 
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants 
de locaux à usage d’habitation. » ; 

8 2° Après le 16° de l’article L. 3211–2, il est inséré 
un 17° ainsi rédigé : 

9 « 17° De procéder, dans les limites fixées par le conseil 
départemental, au dépôt des demandes d’autorisations 
d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation 
ou à l’édification des biens du département. » ; 

10 3° Après le 14° de l’article L. 4221–5, il est inséré 
un 15° ainsi rédigé : 

11 « 15° De procéder, dans les limites fixées par le conseil 
régional, au dépôt des demandes d’autorisations d’urba
nisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l’édification des biens de la région. » ; 

12 4° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 5211–9 est 
ainsi modifié : 

13 a) À la première phrase, après les mots : « ou déléga
taire », sont insérés les mots : « , ainsi que le droit de 
priorité, » ; 

14 b) À la deuxième phrase, les mots : « ce droit » sont 
remplacés par les mots : « ces droits ». 

Amendement no 618 rectifié  présenté par M. Hammadi, 
M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

A l’alinéa 13, substituer aux mots : 
« ou délégataire » 
les mots : 
« de préemption ». 

Article 28 quater A 
(Pour coordination) 

1 I. – Le I de l’article 1388 bis du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

2 a) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « et 
d’une convention, annexée au contrat de ville, conclue 
avec la commune, l’établissement public de coopération 
intercommunale et le représentant de l’État dans le 
département, relative à l’entretien et à la gestion du 
parc, ayant pour but d’améliorer la qualité du service 
rendu aux locataires » ; 

3 b) (nouveau) Après le même deuxième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

4 « La convention mentionnée au deuxième alinéa du 
présent I doit être signée au plus tard le 31 mars 2017. » 

5 II. – (Non modifié) 

Amendement no 787  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article. 

Article 28 quater BBA 
(Non modifié) 

1 I. – L’article 1388 bis du code général des impôts est 
complété par un V ainsi rédigé : 

2 « V. – Les I et II s’appliquent aux logements détenus, 
directement ou indirectement par le biais d’une filiale à 
participation majoritaire, par l’Établissement public de 
gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais créé par 
l’article 191 de la loi no 2000–1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement urbains. » 

3 II. – La perte de recettes résultant pour les collecti
vités territoriales du I du présent article est compensée, à 
due concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

4 III. – La perte de recettes résultant pour l’État du II 
du présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement no 788  présenté par le Gouvernement. 
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Supprimer les alinéas 3 et 4. 

Article 28 quater BCA 
(Supprimé) 

Article 28 quater BC 
(Non modifié) 

1 Le titre II du livre IV du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 421–1 est ainsi modifié : 

3 a) Après le vingt-septième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

4 « Ces filiales peuvent également gérer des locaux à 
usage commercial ou professionnel, apportés par l’orga
nisme d’habitations à loyer modéré pour la constitution 
du capital et à condition qu’ils soient annexes et acces
soires aux logements locatifs intermédiaires précités. » ; 

5 b) La première phrase du trente et unième alinéa est 
complétée par les mots : « et les locaux à usage commer
cial ou professionnel annexes et accessoires auxdits 
logements » ; 

6 2° L’article L. 422–2 est ainsi modifié : 

7 a) Après le quarante et unième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

8 « Ces filiales peuvent également gérer des locaux à 
usage commercial ou professionnel, apportés par la 
société anonyme d’habitations à loyer modéré pour la 
constitution du capital et à condition qu’ils soient 
annexes et accessoires aux logements locatifs intermé
diaires précités. » ; 

9 b) La première phrase du quarante–cinquième alinéa 
est complétée par les mots : « et les locaux à usage 
commercial ou professionnel annexes et accessoires 
auxdits logements » ; 

10 3° L’article L. 422–3 est ainsi modifié : 

11 a) Après le quarante-sixième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

12 « Ces filiales peuvent également gérer des locaux à 
usage commercial ou professionnel, apportés par la 
société anonyme coopérative de production d’habitations 
à loyer modéré pour la constitution du capital et à 
condition qu’ils soient annexes et accessoires aux 
logements locatifs intermédiaires précités. » ; 

13 b) La première phrase du cinquantième alinéa est 
complétée par les mots : « et les locaux à usage commer
cial ou professionnel annexes et accessoires auxdits 
logements ». 

Amendement no 619  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. - À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« qu’ils » 
les mots : 
« que ces locaux ». 
II. - En conséquence, procéder à la même substitution aux 

alinéas 8 et 12. 

Article 28 quater BD 
(Non modifié) 

À la première phrase du premier alinéa du III de l’article 
L. 353–15, à la première phrase du II de l’article L. 442–6 et 
à la première phrase des articles L. 472–1–8 et L. 481–3 du 
code de la construction et de l’habitation, les mots : « visée à 
l’article 10 » sont remplacés par les mots : « mentionnée aux 
articles 10 ou 10–3 ». 

Amendement no 698  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« Le III de l’article L. 353–15, le II de l’article L. 442–6 et 

l’article L. 481–3 du code de la construction et de l’habita
tion sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les offres de relogement mentionnées à l’alinéa précédent 
présentent une surface et un nombre de pièces correspondant 
à la composition familiale du locataire. » 

Amendement no 699  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« Le III de l’article L. 353–15, le II de l’article L. 442–6 et 

l’article L. 481–3 du code de la construction et de l’habita
tion sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les offres de relogement mentionnées à l’alinéa précédent 
présentent un loyer, dont le montant additionné au montant 
des charges et rapporté au mètre carré, ne peut être supérieur 
à celui du logement visé par l’opération de démolition. » 

Amendement no 700  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez, Mme Fraysse et 
M. Sansu. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« Le III de l’article L. 353–15, le II de l’article L. 442–6 et 

l’article L. 481–3 du code de la construction et de l’habita
tion sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le locataire a plus de 65 ans ou a à sa charge une 
personne de plus de 65 ans, ou lorsque l’occupant est en 
situation de handicap ou a à sa charge une personne en 
situation de handicap, et s’il en fait la demande, le local 
mis a la disposition de la personne évincé doit être situé : 
dans le même arrondissement , si celui-ci est situé dans une 
commune divisée en arrondissements ; dans le même canton 
si la commune est divisée en cantons ; dans les autres cas sur 
le territoire de la même commune ou d’une commune 
limitrophe, sans pouvoir être éloigné de plus de deux kilomè
tres. » 
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Article 28 quater B 

1 L’article L. 621–2 du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 621–2. – Les locaux vacants ou inoccupés 
sont définis par décret ; celui-ci fixe également les obliga
tions incombant aux propriétaires, aux gérants et aux 
occupants des lieux en ce qui concerne la tenue du 
fichier général, ainsi que les déclarations prévues aux 
articles L. 621–5 et L. 621–6. 

3 « Les locaux insuffisamment occupés sont définis 
comme des locaux comportant un nombre de pièces 
habitables, au sens de l’article 28 de la loi no 48–1360 du 
1er septembre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, non compris les cuisines, supérieur de plus 
d’un au nombre de personnes qui y ont effectivement 
leur résidence principale. Les pièces effectivement utili
sées pour l’exercice d’une fonction publique élective ou 
d’une profession et indispensables à l’exercice de cette 
fonction ou profession ne sont pas considérées comme 
des pièces habitables. 

4 « Pour la détermination des conditions d’occupation 
prévues au présent article, peuvent seuls être compris au 
nombre des personnes ayant effectivement leur résidence 
principale dans le local considéré : 

5 « 1° L’occupant et son conjoint ; 

6 « 2° Leurs parents et alliés ; 

7 « 3° Les personnes à leur charge ; 

8 « 4° Les personnes à leur service et affiliées de ce fait à 
une caisse d’assurances sociales et de compensation 
d’allocations familiales ; 

9 « 5° Les personnes titulaires d’un contrat de sous- 
location. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 27  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, 
M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 

M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 470  présenté par 
M. Chassaigne, Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, 
M. Candelier, M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez et 
Mme Fraysse. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 620  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« ; celui-ci fixe également » 
les mots : 
« . Ce décret fixe ». 

Article 28 quater C 
(Non modifié) 

Au dernier alinéa de l’article L. 442–9 du code de la 
construction et de l’habitation, après le mot : « modéré », 
sont insérés les mots : « ou les sociétés d’économie mixte de 
construction et de gestion de logements locatifs sociaux ». 

Article 28 quater D 
(Non modifié) 

1 La loi no 65–557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de 
la copropriété des immeubles bâtis est ainsi modifiée : 

2 1° Après l’article 24–9, il est inséré un article 24–10 
ainsi rédigé : 

3 « Art 24–10. – Dans les communes classées dans les 
zones géographiques mentionnées au I de l’article 232 du 
code général des impôts, en cas de réunion de plusieurs 
lots, dont l’un au moins est d’une surface inférieure à 
9 mètres carrés ayant pour objet de créer un unique lot à 
usage d’habitation répondant aux caractéristiques du 
logement décent, les décisions suivantes sont acquises à 
la majorité prévue au I de l’article 24 de la présente loi : 
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4 « 1° L’autorisation donnée à certains copropriétaires 
d’effectuer à leurs frais des travaux affectant les parties 
communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble et 
conformes à la destination de celui–ci, par dérogation 
au b de l’article 25 ; 

5 « 2° La modification de la répartition des charges 
mentionnées au premier alinéa de l’article 10 rendue 
nécessaire par un changement de l’usage d’une ou 
plusieurs parties privatives, par dérogation au e de 
l’article 25. 

6 « Les décisions relatives aux actes d’acquisition 
immobilière et aux actes de disposition nécessaires 
pour la réunion des lots ayant l’objet prévu au premier 
alinéa du présent article sont acquises à la majorité de 
l’article 25. » ; 

7 2° L’article 25 est ainsi modifié : 

8 – le b est complété par les mots : « , à l’exception des 
travaux réalisés dans les conditions prévues à l’article 24– 
10 » ; 

9 – le e est complété par les mots : « , à l’exception des 
modifications de la répartition des charges devant être 
effectuées en application de l’article 24–10 » ; 

10 3° Au a de l’article 26, après le mot : « visés », sont 
insérés les mots : « à l’article 24–10 et ». 

Amendement no 621  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Rédiger ainsi l’alinéa 10 : 
« 3° À la fin du a de l’article 26, les mots : « visés à 

l’article 25 d » sont remplacés par les mots : « mentionnés 
à l’article 24–10 et au d de l’article 25 » . » 

CHAPITRE II BIS  
RENFORCER LA DÉMOCRATIE LOCATIVE 

DANS LE LOGEMENT SOCIAL 

Avant l’article 28 quater 

Amendements identiques : 

Amendements no 28  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 

Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 175  présenté par 
M. Piron, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer 
Habib, M. Hillmeyer, M. Pancher, M. Reynier, M. Richard, 
M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier et 
M. Zumkeller. 

À l’intitulé du chapitre II bis, substituer au mot : 

« démocratie » 

le mot : 

« représentativité ». 

Article 28 quater 

1 Le titre II du livre IV du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article L. 421–9, après le 
mot : « candidats », sont insérés les mots : « composées 
alternativement d’un candidat de chaque sexe et » ; 

3 2° Le I de l’article L. 422–2–1 est ainsi modifié : 

4 a) Au 2°, après les mots : « les métropoles, », sont 
insérés les mots : « les établissements publics territoriaux 
de la métropole du Grand Paris, » ; 

5 b) Au 3°, le mot : « présentés » est remplacé par les 
mots : « composées alternativement d’un candidat de 
chaque sexe et présentées ». 

Article 28 quinquies 

1 I. – Le titre II du livre IV du code de la construction 
et de l’habitation est ainsi modifié : 
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2 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 421–9, après le 
mot : « être », sont insérés les mots : « affiliées à une 
organisation nationale siégeant à la Commission natio
nale de concertation, au Conseil national de l’habitat ou 
au Conseil national de la consommation et » ; 

3 2° Au 3° du I de l’article L. 422–2–1, après le mot : 
« associations », sont insérés les mots : « affiliées à une 
organisation nationale siégeant à la Commission natio
nale de concertation, au Conseil national de l’habitat ou 
au Conseil national de la consommation, ». 

4 II. – À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 481–6 du 
même code, après le mot : « être », sont insérés les mots : 
« affiliées à une organisation nationale siégeant à la 
Commission nationale de concertation, au Conseil 
national de l’habitat ou au Conseil national de la 
consommation, être ». 

Amendement no 29  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 701  présenté par M. Bies, M. Hammadi, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 
« III. – La loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 tendant à 

favoriser l’investissement locatif, l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l’offre foncière est 
ainsi modifiée : 

« 1° A la première phrase du premier alinéa de l’article 44, 
les mots : « de locataires affilié à une organisation siégeant à la 
Commission nationale de concertation ou toute association 
qui représente au moins 10 % des locataires ou est affiliée à 
une organisation siégeant à la Commission nationale de 
concertation » sont remplacés par les mots : « ou association 
de locataires affilié à une organisation nationale siégeant à la 
Commission nationale de concertation, au Conseil national 
de l’habitat ou au Conseil national de la consommation » ; 

« 2° Au premier alinéa de l’article 44 bis, après les mots :  
« nationale de concertation » , sont insérés les mots : « , au 

Conseil national de l’habitat ou au Conseil national de la 
consommation » . » 

Sous-amendement no 789  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« de locataires affilié à une organisation siégeant à la 

Commission nationale de concertation ou toute association 
qui représente au moins 10 % des locataires ». 

II. – En conséquence, au même alinéa, après l’avant- 
dernière occurrence du mot : 

« ou », 
insérer le mot : 
« toute ». 

Article 28 sexies A 
(Supprimé) 

Article 28 sexies 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – Le I est applicable lors du renouvellement de 
chaque plan de concertation locative effectué après la 
publication de la présente loi et, au plus tard, le 1er 

janvier 2019. 

Article 28 septies A 
(Non modifié) 

1 Le premier alinéa de l’article 44 quater de la loi no 86– 
1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l’inves
tissement locatif, l’accession à la propriété de logements 
sociaux et le développement de l’offre foncière est ainsi 
modifié : 

2 1° À l’avant-dernière phrase, après le mot : « est », il est 
inséré le mot : « également » ; 

3 2° À la dernière phrase, les mots : « en l’absence de » 
sont remplacés par les mots : « après en avoir informé 
le » ; 
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4 3° À la même dernière phrase, après le mot : 
« locative, », sont insérés les mots : « quand il existe ». 

Article 28 septies B 
(Non modifié) 

1 Après le deuxième alinéa de l’article 44 quater de la 
loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l’investissement locatif, l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l’offre 
foncière, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Les documents et les diagnostics ayant permis 
d’élaborer le projet sont tenus à disposition des locataires 
et de leurs représentants. » 

Article 28 septies 

1 L’article L. 623–1 du code de la consommation est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Les conditions de représentativité et d’agrément 
mentionnées au premier alinéa ne sont pas applicables 
aux associations agissant afin d’obtenir la réparation des 
préjudices ayant pour cause commune un manquement 
d’un ou plusieurs professionnels du logement locatif 
social. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 747  présenté par le Gouvernement, no 30  
présenté par M. Berrios, M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, M. Bouchet, 
Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, M. Daubresse, M. de 
Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de 
Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, M. Defles
selles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, 
Mme Dion, M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, 
M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 

Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 170  présenté par 
M. Piron, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, 
M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Reynier, M. Richard, 
M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, 
M. Weiten et M. Zumkeller. 

Supprimer cet article. 

CHAPITRE III 
MIEUX RÉPARTIR L’OFFRE DE LOGEMENT 

SOCIAL SUR LES TERRITOIRES ET 
FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DES 

STRATÉGIES FONCIÈRES 

Article 29  

1 I. – Le chapitre II du titre préliminaire du livre III du 
code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° A L’article L. 302–2 est ainsi modifié : 

3 a) Au deuxième alinéa, après le mot : « que », sont 
insérés les mots : « le représentant des organismes 
mentionnés à l’article L. 411–2 du présent code et des 
sociétés d’économie mixte agréées en application de 
l’article L. 481–1 qui sont propriétaires ou gestionnaires 
de logements situés sur le territoire couvert par le 
programme local de l’habitat, désigné par les associations 
placées sous le régime de la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d’association qui les regroupent et » ; 

4 b) Après le même deuxième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  

5 « Pendant toute la durée de son élaboration, le 
programme local de l’habitat peut faire l’objet d’une 
concertation associant les habitants et les associations 
locales. Dans ce cas, les objectifs poursuivis et les 
modalités de la concertation sont précisés par l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter
communale. À l’issue de la concertation, l’organe délibé
rant de l’établissement public de coopération 
intercommunale en arrête le bilan, qui est joint au 
projet de programme local de l’habitat. » ; 

6 c)  Au troisième alinéa, les mots : « visés à l’alinéa 
précédent » sont remplacés par les mots : « mentionnés au 
deuxième alinéa » ; 

7 1° L’article L. 302–4 est ainsi modifié : 

8 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention :   « I. – » ; 

9 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
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10 « II. – Par dérogation au I du présent article, le 
programme local de l’habitat fait obligatoirement 
l’objet, dans un délai de deux ans, d’une modification 
pour prendre en compte de nouvelles obligations appli
cables aux communes de son territoire en application des 
articles L. 302–5 et suivants. 

11 « Le projet de modification élaboré par l’établissement 
public de coopération intercommunale est transmis pour 
avis au représentant de l’État dans le département ainsi 
qu’aux personnes morales associées en application de 
l’article L. 302–2. Leur avis est réputé favorable s’il 
n’est pas rendu dans un délai de deux mois à compter 
de la transmission du projet. 

12 « Le représentant de l’État, s’il estime que le projet de 
modification ne prend pas ou prend insuffisamment en 
compte les obligations applicables aux communes 
mentionnées au premier alinéa du présent II, adresse, 
dans le délai fixé au deuxième alinéa du présent II, des 
demandes motivées de modifications à l’établissement 
public de coopération intercommunale, qui en délibère. 

13 « Le projet de modification est approuvé par l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter
communale. La délibération publiée approuvant la 
modification devient exécutoire deux mois après sa trans
mission au représentant de l’État, sauf si, dans ce délai, le 
représentant de l’État a constaté et notifié à l’établisse
ment public de coopération intercommunale que les 
demandes mentionnées au troisième alinéa du présent II 
n’ont pas été prises en compte. 

14 « Lorsque, dans le délai mentionné au premier alinéa 
du présent II, l’établissement public de coopération inter
communale n’a pas modifié le programme local de 
l’habitat, ou lorsqu’il a explicitement notifié au représen
tant de l’État sa volonté de ne pas procéder à la modifi
cation du programme local de l’habitat, les prélèvements 
opérés sur les communes de son territoire en application 
du premier alinéa de l’article L. 302–7 sont versés, par 
dérogation au septième alinéa du même article L. 302–7, 
à l’établissement public foncier mentionné aux huitième 
ou neuvième alinéas dudit article L. 302–7 ou, en Corse, 
à l’office foncier de la Corse mentionné à l’article 
L. 4424–26–1 du code général des collectivités territo
riales, ou, à défaut, au fonds national mentionné à 
l’article L. 435–1 du présent code. » ; 

15 2° L’article L. 302–5 est ainsi modifié :  

16 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

17 a bis) (Supprimé) 

18 b) Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

19 « II. – Le taux mentionné au I est fixé à 20 % pour 
toutes les communes mentionnées au même I apparte
nant à une agglomération ou à un établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre, pour 
lesquels le parc de logements existant ne justifie pas un 
effort de production supplémentaire pour répondre à la 
demande et aux capacités à se loger des personnes à 
revenus modestes et des personnes défavorisées. Un 
décret fixe, au moins au début de chacune des périodes 
triennales mentionnées au I de l’article L. 302–8, la liste 

des agglomérations ou des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, 
déterminée en fonction du nombre de demandes de 
logements sociaux par rapport au nombre d’emménage
ments annuels, hors mutations internes, dans le parc 
locatif social des agglomérations et des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre mentionnés au I du présent article. 

20 « Par dérogation, le taux de 25 % mentionné au I 
s’applique aux communes mentionnées à la première 
phrase du premier alinéa du présent II, dès lors qu’elles 
appartiennent également à une agglomération ou à un 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre parmi ceux mentionnés au même I, qui 
n’apparaît pas dans la liste annexée au décret mentionné 
au même premier alinéa du présent II. » ; 

21 c) Les troisième à sixième alinéas sont supprimés ; 

22 d) Le septième alinéa est ainsi rédigé : 

23 « Ce taux est également fixé à 20 % pour les 
communes de plus de 15 000 habitants dont le 
nombre d’habitants a crû dans des conditions et sur 
une durée fixées par décret et qui n’appartiennent pas 
à une agglomération ou à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus 
de 50 000 habitants comportant une commune de plus 
de 15 000 habitants, lorsque leur parc de logements 
existant justifie un effort de production pour répondre 
à la demande des personnes mentionnées à l’article 
L. 411. Un décret fixe, au moins au début de chacune 
des périodes triennales mentionnées au I de l’article 
L. 302–8, la liste de ces communes en prenant en 
compte le nombre de demandes de logements sociaux 
par rapport au nombre d’emménagements annuels, hors 
mutations internes, dans le parc locatif social de la 
commune. » ; 

24 e) Après le même septième alinéa, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

25 « III. – Un décret fixe, au moins au début de chacune 
des périodes triennales mentionnées au I de l’article 
L. 302–8, la liste des communes appartenant aux agglo
mérations ou aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mentionnés au I du 
présent article, pour lesquelles la présente section n’est 
pas applicable. 

26 « La liste de ces communes est arrêtée sur proposition 
des établissements publics de coopération intercommu
nale auxquels elles appartiennent, après avis du représen
tant de l’État dans la région et de la commission 
nationale mentionnée aux II et III de l’article L. 302– 
9–1–1. Cette liste ne peut porter que sur des communes 
situées hors d’une agglomération de plus de 30 000  
habitants et insuffisamment reliées aux bassins d’activités 
et d’emplois par le réseau de transports en commun, dans 
des conditions définies par le décret mentionné au 
premier alinéa du II du présent article, ou situées dans 
une agglomération de plus de 30 000 habitants dans 
laquelle le nombre de demandes de logements sociaux 
par rapport au nombre d’emménagements annuels, hors 
mutations internes dans le parc locatif social, se situe en- 
deçà d’un seuil fixé par ce même décret, ou sur des 
communes dont plus de la moitié du territoire 
urbanisé est soumis à une inconstructibilité résultant 
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d’une zone A, B ou C d’un plan d’exposition au bruit 
approuvé en application de l’article L. 112–6 du code de 
l’urbanisme ou d’une servitude de protection instituée en 
application des articles L. 515–8 à L. 515–11 du code de 
l’environnement, ou à une inconstructibilité de bâtiment 
à usage d’habitation résultant de l’application du règle
ment d’un plan de prévention des risques technologiques 
ou d’un plan de prévention des risques naturels définis, 
respectivement, aux articles L. 515–15 et L. 562–1 du 
même code, ou d’un plan de prévention des risques 
miniers défini à l’article L. 174–5 du code minier. » ; 

27 f) Le huitième alinéa est supprimé ; 

28 g) Au début du neuvième alinéa, est ajoutée la 
mention : « IV. – » ; 

29 h) Après le 4°, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 

30 « 5° Les terrains locatifs familiaux en état de service, 
dans des conditions fixées par décret, destinés à l’instal
lation prolongée de résidences mobiles dont la réalisation 
est prévue au schéma départemental d’accueil des gens du 
voyage et qui sont aménagés et implantés dans les condi
tions prévues à l’article L. 444–1 du code de l’urba
nisme. » ; 

31 i) Au quinzième alinéa, la référence : « neuvième 
alinéa » est remplacée par la référence : « présent IV » ; 

32 j) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

33 « V. – Une commune nouvelle issue de fusion et 
intégrant au moins une commune préexistante soumise à 
la présente section en l’absence de fusion est considérée 
soumise à la section et en reprend à ce titre les obligations 
qui auraient été imputées à ladite commune préexistante 
en application des I et III de l’article L. 302–8, sur le 
périmètre de cette dernière, dans l’attente de la réalisation 
de l’inventaire mentionné au premier alinéa de l’article 
L. 302–6 sur l’ensemble du périmètre de la commune 
soumise. Dans ce cas, il est fait application de la dernière 
phrase du I de l’article L. 302–7. » ; 

34 3° L’article L. 302–6 est ainsi modifié : 

35 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

36 – après la première occurrence du mot : « communes », 
sont insérés les mots : « dont la population est au moins 
égale à 1 500 habitants en Île–de–France et à 3 500 
habitants dans les autres régions, » ;  

37 – la référence : « à la présente section » est remplacée 
par la référence : « au I de l’article L. 302–5 » ; 

38 – la référence : « septième alinéa de l’article L. 302–5 » 
est remplacée par la référence : « dernier alinéa du II du 
même article L. 302–5 » ; 

39 – après les mots : « au sens », est insérée la référence : 
« du IV » ; 

40 – le mot : « préfet » est remplacé par les mots : « repré
sentant de l’État dans le département » ; 

41 b) À la première phrase du quatrième alinéa, le mot :  
« préfet » est remplacé par les mots : « représentant de 

l’État dans le département » et les références : « au 
premier, au deuxième ou au septième alinéa » sont 
remplacées par les références : « aux I ou II » ; 

42 c) (nouveau) À l’avant-dernier alinéa le mot : « préfet » 
est remplacé par les mots : « représentant de l’État dans le 
département » ; 

43 4° L’article L. 302–8 est ainsi modifié : 

44 a) Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 

45 – aux première et seconde phrases, les références : « au 
premier, au deuxième ou au septième alinéa » sont 
remplacées par les références : « aux I  ou II » ; 

46 – à la première phrase, les mots : « le conseil municipal 
définit » sont remplacés par les mots : « le représentant de 
l’État dans le département notifie à la commune » ; 

47 b) Les deux premières phrases du second alinéa du 
même I sont ainsi rédigées : 

48 « Toutefois, lorsqu’une commune appartient à un 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre compétent en matière de programme 
local de l’habitat et ayant conclu une convention 
mentionnée à l’article L. 301–5–1 du présent code, 
au II de l’article L. 5217–2, au II de l’article L. 5218–2 
ou au VI de l’article L. 5219–1 du code général des 
collectivités territoriales, ou, pour la métropole de 
Lyon, ayant conclu une convention mentionnée à 
l’article L. 3641–5 du même code, le programme local 
de l’habitat peut fixer, pour une seule période triennale, 
l’objectif de réalisation de logements locatifs sociaux sur 
le territoire de la commune, sans que cet objectif puisse 
être inférieur au tiers de l’objectif de réalisation 
mentionné au VII du présent article. L’objectif de réali
sation de logements locatifs sociaux pour l’ensemble des 
communes de la communauté ne peut être inférieur au 
nombre total de logements locatifs sociaux dont la réali
sation serait nécessaire, dans les communes soumises au 
prélèvement mentionné au premier alinéa de l’article 
L. 302–7, pour atteindre le taux mentionné, selon le 
cas, aux I ou II de l’article L. 302–5, chacune de ces 
dernières devant se rapprocher de l’objectif ainsi fixé. » ; 

49 c) Au II, le mot : « sixième » est remplacé par le mot : 
« septième » ; 

50 d) Au début de la première phrase du III, les mots : 
« Si la commune n’est pas couverte par un programme 
local de l’habitat » sont remplacés par les mots : « Pour 
atteindre l’objectif défini au I » ; 

51 e) Le IV est ainsi rédigé :  

52 « IV. – Tout programme local de l’habitat ou 
document en tenant lieu comportant au moins une 
commune soumise aux I ou II de l’article L. 302–5 
prend en compte les objectifs quantitatifs et de typologie 
définis aux I et III du présent article, sur le territoire des 
communes concernées. » ; 

53 f) À la fin de l’avant–dernière phrase du VI, les mots : 
« au premier alinéa ci–dessus » sont remplacés par les 
références : « aux I et III » ; 
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54 g) Le VII est ainsi modifié : 

55 – à la première phrase, les références : « au premier, au 
deuxième ou au septième alinéa de l’article L. 302–5 » 
sont remplacées par les références : « aux I ou II de 
l’article L. 302–5 » ; 

56 – l’avant-dernière phrase est supprimée ; 

57 h) Le VIII est abrogé ; 

58 5° (Supprimé) 

59 I bis (nouveau). – Le livre Ier du code de l’urbanisme 
est ainsi modifié : 

60 1° La section 4 du chapitre Ier du titre III est ainsi 
modifiée : 

61 a) L’article L. 131–9 devient l’article L. 131–10 ; 

62 b) Il est rétabli un article L. 131–9 ainsi rédigé : 

63 « Art. L. 131–9. – Les dispositions du plan local 
d’urbanisme tenant lieu de programme local de 
l’habitat prennent en compte toute nouvelle obligation 
applicable aux communes du territoire intercommunal 
en application des articles L. 302–5 et suivants du code 
de la construction et de l’habitation, dans un délai de 
deux ans, ou de trois ans si cette mise en compatibilité 
implique une révision du plan local d’urbanisme. 
Lorsque, dans ces délais, l’établissement public de coopé
ration intercommunale n’a pas modifié ou révisé le plan 
local d’urbanisme tenant lieu de programme local de 
l’habitat, ou lorsqu’il a explicitement notifié au représen
tant de l’État sa volonté de ne pas procéder à cette 
modification ou révision, il est fait application du 
dernier alinéa du II de l’article L. 302–4 du même 
code, pour les prélèvements opérés sur les communes 
du territoire intercommunal en application de l’article 
L. 302–7 dudit code. » ; 

64 2° L’article L. 153–41 est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 

65 « 4° Soit d’appliquer l’article L. 131–9 du présent 
code. » 

66 II. –  Les programmes locaux de l’habitat et les plans 
locaux d’urbanisme tenant lieu de programmes locaux de 
l’habitat exécutoires avant la publication de la présente 
loi sont adaptés, pour les années restant à courir, selon la 
procédure de modification prévue au II de l’article 
L. 302–4 du code de la construction et de l’habitation 
ou selon la procédure prévue à l’article L. 131–9 du code 
de l’urbanisme, pour tenir compte des adaptations 
rendues nécessaires par la présente loi. 

67 II bis A (nouveau). – Par dérogation à l’article 
L. 302–8 du code de la construction et de l’habitation, 
les plans locaux d’urbanisme tenant lieu de programmes 
locaux de l’habitat arrêtés ou approuvés avant la publi
cation de la présente loi, ne prenant pas en compte les 
objectifs quantitatifs et de typologie définis aux I et III du 
même article L. 302–8 et applicables aux communes de 
leur territoire peuvent être rendus exécutoires dans le 
délai d’un an à compter de cette publication. Ils 
doivent être adaptés selon la procédure définie à 
l’article L. 131–9 du code de l’urbanisme dans un délai 

de deux ans, ou de trois ans si cette mise en compatibilité 
implique une révision du plan local d’urbanisme, à 
compter de la date de publication de la présente loi. 

68 II bis, II ter et III. – (Non modifiés) 

Amendement no 622  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° AA Au cinquième alinéa du II de l’article L. 301–5–1, 

les mots : « cinquième et sixième » sont remplacés par les 
mots : « sixième et septième » . » 

Amendement no 31  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer les alinéas 4 à 6. 

Amendement no 32  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
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M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer les alinéas 9 à 14. 

Amendement no 681  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, Mme Louwagie, M. Ledoux, M. Lurton, 
M. Viala, M. Salen, M. Tétart et M. Sermier. 

Rétablir l’alinéa 17 dans la rédaction suivante : 

« a bis) Au même premier alinéa, les mots : « à 
1 500 habitants en Île-de-France et 3 500 habitants dans 
les autres régions » sont remplacés par les mots : « à 3 500 
habitants » ; ». 

Amendement no 682  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, Mme Louwagie, M. Ledoux, M. Lurton, 
M. Viala, M. Sermier, M. Couve et M. Bouchet. 

Substituer aux alinéas 18 à 23 les dix-huit alinéas suivants: 
« b) Les deuxième à septième alinéas sont remplacés 

par dix-sept alinéas ainsi rédigés : 
« Elles s’appliquent également aux communes de plus 

de 15 000 habitants dont le nombre d’habitants a crû dans 
des conditions et sur une durée fixées par décret, dans 
lesquelles le nombre total de logements locatifs sociaux repré
sente, au 1erjanvier de l’année précédente, moins de 25 % des 
résidences principales et qui n’appartiennent pas à une agglo
mération ou à un établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants et 
comportant une commune de plus de 15 000 habitants, 
lorsque leur parc de logements existants justifie un effort 
de production pour répondre à la demande des personnes 
mentionnées à l’article L. 411 du présent code. Un décret 
fixe, au moins au début de chacune des périodes triennales 
mentionnées au I de l’article L. 302–8 du même code, la liste 
de ces communes en prenant en compte le nombre de 
demandes de logements sociaux par rapport au nombre 
d’emménagements annuels, hors mutations internes, dans 
le parc locatif social de la commune. 

« II. – La commune mentionnée au I du présent article 
conclut avec le représentant de l’État dans le département et, 
lorsque la commune appartient à un établissement public de 
coopération intercommunale défini aux articles L. 5215–1, 
L. 5216–1, L. 5217–1 et L. 5218–1 du code général des 
collectivités territoriales, avec l’établissement public de coopé
ration intercommunale un contrat d’objectifs et de moyens 
de réalisation de logements locatifs sociaux sur son territoire. 

« Ce contrat d’objectifs et de moyens indique : 
« 1°Le taux de logements locatifs sociaux à atteindre sur le 

territoire de la commune et l’échéance pour l’atteindre ; 
« 2°Les objectifs de réalisation des logements locatifs 

sociaux que la commune s’engage à respecter lors des trien
nats pour atteindre le taux fixé au 1° ; 

« 3°Les conditions de réalisation des logements locatifs 
sociaux, notamment par la réalisation de constructions 
neuves, l’acquisition de bâtiments existants, ou le recours à 
des dispositifs d’intermédiation locative ou de conventionne
ment dans le parc privé ; 

« 4°Les typologies de logements locatifs sociaux à financer 
que la commune s’engage à respecter. 

« Le taux de logements locatifs sociaux à atteindre sur le 
territoire de la commune ainsi que l’échéance pour atteindre 
ce taux, mentionnés au 1° du présent II, sont fixés par accord 
entre la commune, le représentant de l’État dans le départe
ment et, lorsque la commune appartient à un établissement 
public de coopération intercommunale défini aux articles 
L. 5215–1, L. 5216–1, L. 5217–1 et L. 5218–1 du code 
général des collectivités territoriales, l’établissement public 
de coopération intercommunale. 

« Ce taux de logements locatifs sociaux doit être compris 
entre 15 et 25 % des résidences principales de la commune. 
Pour déterminer ce taux, sont notamment pris en considé
ration les demandes de logements sociaux sur la commune, le 
taux de vacance du parc locatif social sur la commune et, 
dans l’établissement public de coopération intercommunale à 
laquelle elle appartient, les objectifs fixés dans le programme 
local de l’habitat, le foncier disponible, les moyens financiers 
de la commune et le classement de celle-ci dans des zones 
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géographiques définies par décret en Conseil d’État se carac
térisant par un déséquilibre important entre l’offre et la 
demande de logements. 

« En cas de désaccord entre la commune et le représentant 
de l’État dans le département sur le taux de logements 
sociaux mentionné au septième alinéa du présent II, ce 
taux est fixé par le comité régional de l’habitat et de l’héber
gement qui statue après avoir entendu la commune, le repré
sentant de l’État dans le département et, lorsque la commune 
appartient à un établissement public de coopération inter
communale défini aux articles L. 5215–1, L. 5216–1, 
L. 5217–1 et L. 5218–1 du code général des collectivités 
territoriales, l’établissement public de coopération intercom
munale. 

« Ce contrat, conclu pour une durée de six ans, peut être 
révisé à chaque période triennale. 

« III. – Un décret fixe, au moins au début de chacune des 
périodes triennales mentionnées au I de l’article L. 302–8 du 
présent code, la liste des communes appartenant aux agglo
mérations ou aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mentionnés au I du 
présent article, pour lesquelles les dispositions de la 
présente section ne sont pas applicables. 

« La liste de ces communes est arrêtée sur proposition des 
établissements publics de coopération intercommunale 
auxquels elles appartiennent, après avis du représentant de 
l’État dans la région. Cette liste ne peut porter que sur des 
communes : 

« 1° Situées hors d’une agglomération de plus de 30 000 
habitants et insuffisamment reliées aux bassins d’activités et 
d’emplois par le réseau de transports en commun, dans des 
conditions définies par décret ; 

« 2° Ou situées dans une agglomération de plus de 30 
000 habitants dans laquelle le nombre de demandes de 
logements sociaux par rapport au nombre d’emménagements 
annuels, hors mutations internes dans le parc locatif social, se 
situe en-deçà d’un seuil fixé par ce même décret ; 

« 3° Ou sur des communes dont plus de la moitié du 
territoire urbanisé est soumis à une inconstructibilité résul
tant d’une zone A, B ou C d’un plan d’exposition au bruit 
approuvé en application de l’article L. 112–6 du code de 
l’urbanisme ou d’une servitude de protection instituée en 
application des articles L. 515–8 à L. 515–11 du code de 
l’environnement, ou à une inconstructibilité de bâtiment à 
usage d’habitation résultant de l’application du règlement 
d’un plan de prévention des risques technologiques ou 
d’un plan de prévention des risques naturels définis, respec
tivement, aux articles L. 515–15 et L. 562–1 du même code, 
ou d’un plan de prévention des risques miniers défini à 
l’article L. 174–5 du code minier. 

« IV. – Lorsqu’au terme de la période triennale échue, les 
engagements figurant dans le contrat d’objectifs et de moyens 
mentionné au II du présent article n’ont pas été atteints, il est 
fait application des dispositions de l’article L. 302–9–1 du 
présent code. » » 

Amendement no 683  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, Mme Louwagie, M. Ledoux, M. Lurton, 
M. Viala, M. Tétart, M. Sermier et M. Couve. 

Supprimer les alinéas 21 à 26. 

Amendement no 33  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 

M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 21. 

Amendement no 471  présenté par M. Chassaigne, 
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Dolez et Mme Fraysse. 

Supprimer les alinéas 24 à 26. 

Amendement no 178  présenté par M. Piron, M. de 
Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, 
M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Reynier, M. Richard, 
M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, 
M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 27, insérer les deux alinéas suivants : 
« f bis) Après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Dans les communes situées en zones A et A bis, telles que 

définies à l’article R. 304–1, sont assimilés aux logements 
sociaux mentionnés au présent article les logements intermé
diaires, uniquement en vue d’atteindre le taux de 25 % fixé 
au premier alinéa. Chaque logement intermédiaire équivaut à 
la moitié d’un logement social dans le calcul du taux. » 
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Amendement no 179  présenté par M. Piron, M. de 
Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer 
Habib, M. Hillmeyer, M. Reynier, M. Richard, M. Salles, 
M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 27, insérer les deux alinéas suivants : 
« f bis) Après le huitième alinéa, est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Dans les communes ayant atteint le taux de 20 %, sont 

assimilés aux logements sociaux mentionnés au présent 
article les logements neufs destinés à être affectés à l’habita
tion principale de personnes physiques, si ces personnes sont 
titulaires de contrats de location-accession dans les conditions 
mentionnées au 4 du I de l’article 278 sexies du code général 
des impôts, uniquement en vue d’atteindre le taux de 25 % 
fixé au premier alinéa ; ». 

Amendement no 180  présenté par M. Piron, M. de 
Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer 
Habib, M. Hillmeyer, M. Reynier, M. Richard, M. Salles, 
M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, M. Weiten et 
M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 27, insérer les deux alinéas suivants : 
« f bis) Après le huitième alinéa, est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Les communes dans lesquelles le nombre total de 

logements sociaux représente, au 1er janvier de l’année précé
dente, plus de 35 % des résidences principales sont exemp
tées de la construction de logements intermédiaires. » 

Amendement no 34  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 

Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi l’alinéa 30 : 

« 5° Les aires permanentes d’accueil des gens du voyage 
mentionnées au premier alinéa du II de l’article 1er de la loi no  

2000–614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage. » ; ». 

Amendement no 35  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, 
M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, 
M. Tahuaitu, M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
M. Terrot, M. Tétart, M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, 
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Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant : 
« 6° Les logements situés dans les résidences universitaires 

des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. » ;  
». 

Amendement no 663  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, 
Mme Capdevielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapde
laine, M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe 
Doucet, Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, 
M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, 
M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, 
Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, 
Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, 
M. Laurent et les membres du groupe Socialiste, écologiste et 
républicain. 

Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant : 
« 6° Les logements du parc privé faisant l’objet d’un dispo

sitif d’intermédiation locative qui sont loués à un organisme 
agréé en application de l’article L. 365-4 pour exercer des 
activités d’intermédiation locative et de gestion locative 
sociale en vue de leur sous-location, meublée ou non, à 
des personnes mentionnées au II de l’article L. 301-1, sous 
réserve que le loyer pratiqué par l’association soit inférieur au 
loyer maximum prévu à l’article L. 442-1. » 

Sous-amendement no 793  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 2, après le mot : 
« pratiqué » 
insérer les mots : 
« au mètre-carré ». 
II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

aux mots : 
« au loyer maximum prévu à l’article L. 442–1 » 
les mots : 
« ou égal à une valeur définie par arrêté du ministre en 

charge du logement ». 

Amendement no 36  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 

M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 30, insérer les cinq alinéas suivants : 
« À compter du 1er janvier 2017 sont assimilés aux 

logements sociaux visés au présent article, pendant dix ans 
à compter de leur financement, les logements neufs destinés à 
être affectés à l’habitation principale de personnes physiques : 

« a) Si ces personnes accèdent pour la première fois à la 
propriété au sens du I de l’article 244 quater J du code général 
des impôts ; 

« b) Si elles acquièrent le terrain de manière différée ou si 
elles bénéficient d’un prêt à remboursement différé octroyé 
par un organisme collecteur associé de l’Union d’économie 
sociale pour le logement mentionné à l’article L. 313–18 du 
présent code ; 

« c) Si elles bénéficient d’une aide à l’accession sociale à la 
propriété attribuée par une ou plusieurs collectivités territo
riales ou un groupement de collectivités territoriales du lieu 
d’implantation du logement ; 

« d) Et si leurs revenus ne dépassent pas les plafonds de 
ressources prévus pour les titulaires de contrat de location- 
accession. » 

Amendement no 37  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
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M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant : 
« À compter du 1er janvier 2017 sont assimilés aux 

logements sociaux visés au présent article, à compter de la 
signature du contrat de location-accession et pendant les dix 
années suivant la levée d’option, les logements occupés par 
des titulaires de contrats de location-accession conclus dans 
les conditions prévues par la loi no 84–595 du 12 juillet 1984 
définissant la location-accession à la propriété immobilière, 
qui font l’objet, dans des conditions fixées par décret, d’une 
convention et d’une décision d’agrément prise par le repré
sentant de l’État dans le département. » 

Amendement no 38  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 

M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant : 

« À compter du 1er janvier 2017, dans les communes 
comprenant au moins 15 % de logements sociaux, sont 
assimilés aux logements sociaux mentionnés au présent 
article pendant les dix années suivant la date de leur acqui
sition, les logements neufs acquis par un prêt d’accession 
sociale ou un prêt à taux zéro mentionné à l’article L. 31– 
10–1 du présent code. » 

Amendement no 723  présenté par M. Pupponi, 
Mme Linkenheld et M. Goua. 

Substituer aux alinéas 32 et 33 l’alinéa suivant : 

« j) Le dernier alinéa est supprimé. » 

Amendement no 623  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Rédiger ainsi la première phrase de l’alinéa 33 : 

« Une commune nouvelle issue d’une fusion de communes 
et intégrant au moins une commune préexistante qui aurait 
été soumise à la présente section en l’absence de fusion est 
soumise à la section et en reprend à ce titre les obligations qui 
auraient été imputées à ladite commune préexistante en 
application des I et III de l’article L. 302–8, sur le périmètre 
de cette dernière, dans l’attente de la réalisation de l’inven
taire mentionné au premier alinéa de l’article L. 302–6 sur 
l’ensemble du périmètre de la commune nouvelle. » 

Amendement no 624  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la seconde phrase de l’alinéa 33, substituer à la référence : 

« I » 

les mots : 

« premier alinéa ». 
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Amendement no 716 rectifié  présenté par M. Pupponi. 
I. – Compléter l’alinéa 45 par les mots : « et à la seconde 

phrase, l’année : « 2025 » est remplacée par l’année : 
« 2034 ». » 

II. – À l’alinéa 55, après le mot : « phrase », insérer les 
mots : « l’année : « 2025 » est remplacée par l’année : « 2034 » 
et ». 

III. – Après l’alinéa 55, insérer l’alinéa suivant : 
« – La deuxième phrase est ainsi rédigée : « Cet objectif de 

réalisation est porté à 33 % pour la sixième période triennale, 
à 45 % pour la septième période triennale, 60 % pour la 
huitième période triennale, 75 % pour la neuvième période 
triennale, 90 % pour la dixième période triennale, 100 % 
pour la onzième période triennale. » 

Amendement no 625  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 46, insérer l’alinéa suivant : 
« - au début de la seconde phrase, le mot : « Il » est 

remplacé par les mots : « Cet objectif » ; » 

Amendement no 39  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 

M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer les alinéas 47 et 48. 

Amendement no 735  présenté par M. Richard, M. de 
Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, 
M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Piron, M. Reynier, 
M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, 
M. Weiten et M. Zumkeller. 

Compléter l’alinéa 48 par la phrase suivante : « Lorsqu’une 
commune est dans cette situation du fait de la création ou de 
l’extension d’une commune nouvelle, de la création d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fisca
lité propre dont elle devient membre, d’une modification du 
périmètre de l’établissement public de coopération intercom
munale à fiscalité propre dont elle est membre, d’une fusion 
de cet établissement public ou d’une modification des limites 
de communes membres de celui-ci, l’exonération du prélè
vement prévu à l’article L. 302–7 est portée à cinq ans. » 

Amendement no 385  présenté par M. Pupponi, M. Ferrand, 
M. Naillet, M. Goua, Mme Lignières-Cassou, M. Alexis 
Bachelay, M. Capet, M. William Dumas et M. Colas. 

Substituer à l’alinéa 50 les trois alinéas suivants : 

« d) Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 

« i) Les mots : « Si la commune n’est pas couverte par un 
programme local de l’habitat » sont remplacés par les mots : 
« Pour atteindre l’objectif défini au I » ; 

« ii) Il est complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour les 
communes faisant l’objet d’un constat de carence au sens de 
l’article L. 302–9–1, les logements financés en prêts locatifs 
sociaux ne sont pas pris en compte pour le calcul du taux visé 
au I et la part de logements financés en prêts locatifs aidés 
d’insertion doit représenter au moins 50 % des logements 
prévus pour atteindre l’objectif définit en application du 
présent article. ». » 

Amendement no 684  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, Mme Louwagie, M. Ledoux, M. Lurton, 
M. Tétart, M. Sermier, M. Couve et M. Bouchet. 

Rétablir l’alinéa 58 dans la rédaction suivante : 

« 5° Après la section 2, est insérée une section 2 bis ainsi 
rédigée : 

« Section 2 bis 

« Dispositions relatives aux communes ayant plus de 50 % 
de logements sociaux 

« Art. L. 302–9–2–1. – I. – Dans les communes de plus 
de 3 500 habitants comportant plus de 50 % de logements 
locatifs sociaux, les constructions de logements sociaux sur la 
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commune, à l’exception de celles s’inscrivant dans le cadre 
d’une convention avec l’Agence nationale de la rénovation 
urbaine, ne peuvent bénéficier d’aucun financement public. 

« II. – La commune mentionnée au I conclut avec le 
représentant de l’État dans le département un contrat 
d’objectifs et de moyens pour la réalisation de logements 
intermédiaires sur son territoire dans les conditions mention
nées au III. 

« III. – Le contrat d’objectifs et de moyens mentionné au 
II indique : 

« 1° Le taux de logements intermédiaires à atteindre sur le 
territoire de la commune et l’échéance pour l’atteindre ; 

« 2° Les objectifs de réalisation des logements intermé
diaires que la commune s’engage à respecter pour chaque 
période triennale pour atteindre le taux fixé au 1° ; 

« 3° Les conditions de réalisation des logements intermé
diaires. 

« La commune mentionnée au I et le représentant de l’État 
dans le département fixent le taux de logements intermé
diaires à atteindre sur le territoire de la commune ainsi que 
l’échéance pour atteindre ce taux. 

« En cas de désaccord entre la commune et le représentant 
de l’État dans le département sur le taux de logements inter
médiaires mentionné à l’alinéa précédent, ce taux est fixé par 
le comité régional de l’habitat et de l’hébergement qui statue 
après avoir entendu la commune et le représentant de l’État 
dans le département. 

« Ce contrat conclu pour une durée de six ans peut être 
révisé à chaque période triennale. 

« IV. – Lorsqu’au terme de la période triennale échue, les 
engagements figurant dans le contrat d’objectifs et de moyens 
mentionné au III n’ont pas été atteints, le préfet informe le 
maire de la commune de son intention d’engager la procé
dure de constat de carence. Il lui précise les faits qui motivent 
l’engagement de la procédure et l’invite à présenter ses obser
vations dans un délai au plus de deux mois. 

« En tenant compte de l’importance de l’écart entre les 
objectifs et les réalisations constatées au cours de la période 
triennale échue, des difficultés rencontrées le cas échéant par 
la commune et des projets de logements intermédiaires en 
cours de réalisation, le préfet peut, par un arrêté motivé pris 
après avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement 
et, le cas échéant, après avis de la commission mentionnée au 
II de l’article L. 302–9–1–1, prononcer la carence de la 
commune. L’arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un 
recours de pleine juridiction. 

« Lorsqu’une commune fait l’objet d’un arrêté préfectoral 
de carence au titre du présent article, les dispositions relatives 
à l’offre de logements sociaux prévues par les documents de 
planification et de programmation sont privées d’effet sur le 
territoire de la commune. 

« Lorsqu’il a constaté la carence d’une commune en appli
cation du présent article, le représentant de l’État dans le 
département peut conclure une convention avec un 
organisme en vue de la construction ou l’acquisition des 
logements intermédiaires nécessaires à la réalisation des 
objectifs fixés dans le programme local de l’habitat ou déter
minés en application des 1° et 2° du III du présent article . » » 

Amendement no 626  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 58, insérer les sept alinéas suivants : 
« I bis A Le livre IV du code de la construction et de 

l’habitation est ainsi modifié : 
1° A la deuxième phrase de l’article L. 411–5, après la 

référence : « 2° », est insérée la référence : « du IV » ; 
2° A l’avant-dernier alinéa de l’article L. 411–10, après la 

référence : « 4° », est insérée la référence : « du IV » ; 
3° A la seconde phrase du 5° de l’article L. 421–1, les mots : 

« septième alinéa » sont remplacés par les mots : « dernier 
alinéa du II » ; 

4° Au b) du 3° de l’article L. 421–4, les mots : « septième 
alinéa » sont remplacés par les mots : « dernier alinéa du II » ; 

5° A la seconde phrase du cinquième alinéa et au trente-et- 
unième alinéa de l’article L. 422–2, les mots : « septième 
alinéa » sont remplacés par les mots : « dernier alinéa du II » ; 

6° Aux vingt-deuxième et trente-quatrième alinéas de 
l’article L. 422–3, les mots : « septième alinéa » sont 
remplacés par les mots : « dernier alinéa du II » ; ». 

Amendement no 40  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
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M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 58, insérer l’alinéa suivant : 
« 5°bis Au dernier alinéa de l’article L. 443–15–7, le mot : « 

cinq » est remplacé par le mot : « dix ». » 

Amendement no 627  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 63, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis Au premier alinéa de l’article L. 152–6, les mots : 

« septième alinéa » sont remplacés par les mots : « dernier 
alinéa du II ». » 

Amendement no 628 rectifié  présenté par M. Hammadi, 
M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 65, insérer les sept alinéas suivants : 
« I ter. - Le code général des collectivités territoriales est 

ainsi modifié : 
« 1° Au dernier alinéa du II de l’article L. 2252–2, les 

mots : « septième alinéa » sont remplacés par les mots : 
« dernier alinéa du II » ; 

« 2° Au dernier alinéa du II de l’article L. 3231–4–1, les 
mots : « septième alinéa » sont remplacés par les mots : 
« dernier alinéa du II » ; 

« 3° Au dernier alinéa du II de l’article L. 4253–2, les 
mots : « septième alinéa » sont remplacés par les mots : 
« dernier alinéa du II » ; 

« I quater. - Au premier alinéa de l’article 1391 D du code 
général des impôts, après les références : « 3° et 4°« , est 
insérée la référence : « du IV » ; 

« I quinquies. - Au III de l’article 27 de la loi no 2013–61 
du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier 
public en faveur du logement et au renforcement des obliga
tions de production de logement social, les mots : « septième 
alinéa » sont remplacés par les mots : « dernier alinéa du II »; 

« I sexies. – Au 2° de l’article 13 de la loi no 2015-1776 du 
28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, après la référence : « 4° », est insérée la 
référence : « du IV ». » 

Amendement no 629  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 67, substituer aux mots : 
« de leur territoire » 
les mots : 
« couvertes par ces plans ». 

Amendement no 630  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la seconde phrase de l’alinéa 67, substituer aux mots : 
« date de publication » 
le mot : 
« promulgation ». 

Amendement no 731  présenté par M. Richard, M. de 
Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer 
Habib, M. Hillmeyer, M. Pancher, M. Reynier, M. Salles, 
M. Tuaiva, M. Philippe Vigier, M. Weiten et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 67, insérer les deux alinéas suivants : 
« II bis B. – Un décret fixe, au moins au début de chacune 

des périodes triennales mentionnées au I de l’article L. 302–8, 
la liste des communes appartenant aux agglomérations ou 
aux établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre mentionnées au I du présent article, pour 
lesquelles les dispositions de la présente section sont aména
gées. 

« La liste de ces communes et les aménagements qui leur 
sont accordés est arrêtée sur proposition des établissements 
publics de coopération intercommunale auxquels elles appar
tiennent, après avis de la commission départementale 
mentionnée au I de l’article L. 302–9–1–1, du représentant 
de l’État dans la région et de la commission nationale 
mentionnée aux II et III du même article. Cette liste porte 
sur des communes ayant des difficultés à atteindre le taux 
mentionné au I ou II du présent article du fait d’un cumul de 
zones inconstructibles. L’inconstructibilité prise en compte 
résulte de l’application de la loi no 86–2 du 3 janvier 1986 
relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du 
littoral, l’application de la loi no 85–30 du 9 janvier 1985 
relative au développement et à la protection de la montagne 
et les directives territoriales d’aménagement, d’une zone A, B 
ou C d’un plan d’exposition au bruit approuvé en application 
de l’article L. 112–6 du code de l’urbanisme ou d’une servi
tude de protection instituée en application des articles 
L. 515–8 à L. 515–11 du code de l’environnement, ou à 
une inconstructibilité de bâtiment à usage d’habitation résul
tant de l’application du règlement d’un plan de prévention 
des risques technologiques ou d’un plan de prévention des 
risques naturels définis, respectivement, aux articles L. 515– 
15 et L. 562–1 du même code, ou d’un plan de prévention 
des risques miniers défini à l’article L. 174–5 du code minier. 
L’aménagement concernera le taux mentionné au I ou II du 
présent article. » 

Amendement no 795  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – Les dispositions du V de l’article L. 302-5  du code 

de la construction et de l’habitation dans sa rédaction issue de 
la présente loi sont applicables aux communes issues de 
fusion à compter du 1er janvier 2017. » 

Article 30  

1 I. – La section 2 du chapitre II du titre préliminaire 
du livre III du code de la construction et de l’habitation 
est ainsi modifiée : 

2 1° L’article L. 302–9–1 est ainsi modifié : 

3 a) La première phrase du premier alinéa est ainsi 
modifiée : 

4 – les mots : « au prélèvement défini à l’article L. 302– 
7 » sont remplacés par les mots : « aux obligations définies 
aux I et II de l’article L. 302–5 » ; 

5 – les mots : « les engagements figurant dans le 
programme local de l’habitat n’ont pas été tenus ou, à 
défaut de programme local de l’habitat, » sont 
supprimés ; 
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6 – les mots : « dernier alinéa » sont remplacés par la 
référence : « I » ; 

7 – après le mot : « atteint », sont insérés les mots : « ou 
lorsque la typologie de financement définie au III du 
même article L. 302–8 n’a pas été respectée » ; 

8 – le mot : « préfet » est remplacé par les mots : 
« représentant de l’État dans le département » ; 

9 b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié :  

10 – à la première phrase, les mots : « du respect de 
l’obligation, visée à l’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 302–8, de mettre en chantier, pour chaque période 
triennale, au moins 30 % de logements locatifs sociaux 
rapportés au nombre total de logements commencés, du 
respect de la typologie prévue au II du même article 
L. 302–8, » sont supprimés et le mot : « préfet » est 
remplacé par les mots : « représentant de l’État dans le 
département » ; 

11 – à la même première phrase, après le mot : « héber
gement », sont insérés les mots : « et, le cas échéant, après 
avis de la commission mentionnée aux II et III de 
l’article L. 302–9–1–1 » ; 

12 – après ladite première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

13 « Cet arrêté prévoit, pendant toute sa durée d’appli
cation, le transfert à l’État des droits de réservation 
mentionnés à l’article L. 441–1, dont dispose la 
commune sur des logements sociaux existants ou à 
livrer, et la suspension ou modification des conventions 
de réservation passées par elle avec les bailleurs gestion
naires, ainsi que l’obligation pour la commune de 
communiquer au représentant de l’État dans le départe
ment la liste des bailleurs et des logements concernés. » ; 

14 – à la deuxième phrase, le mot : « préfet » est remplacé 
par les mots : « représentant de l’État dans le départe
ment » et les mots : « constructions à usage de logements » 
sont remplacés par les mots : « catégories de constructions 
ou d’aménagements à usage de logements listées dans 
l’arrêté » ; 

15 – à la fin de la troisième phrase, les mots : « et après 
avis de la commission mentionnée au I de l’article L. 302– 
9–1–1 » sont supprimés ; 

16 b bis) (nouveau) Au sixième alinéa, le mot : « préfet » 
est remplacé par les mots : « représentant de l’État dans le 
département » ; 

17 c) Le septième alinéa est ainsi rédigé :  

18 « La commune contribue obligatoirement au finan
cement des opérations faisant l’objet de la convention 
mentionnée au sixième alinéa du présent article, à 
hauteur d’un montant dont les modalités de calcul 
sont définies par décret en Conseil d’État, dans la 
limite de 50 000 € par logement construit ou acquis 
en Île-de-France et en Provence–Alpes–Côte d’Azur, et 
de 30 000 € par logement construit ou acquis sur le reste 
du territoire. Cette limite peut être dépassée avec l’accord 
de la commune. La contribution communale obligatoire 
est versée directement à l’organisme mentionné à au 

même sixième alinéa, dans les conditions et selon un 
échéancier prévus par la convention mentionnée audit 
alinéa. » ; 

19 d) Après le même septième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

20 « Si la commune ne s’acquitte pas d’un versement dû 
en application des dispositions de la convention et de 
l’échéancier mentionnés au septième alinéa, le représen
tant de l’État dans le département met la commune en 
demeure de respecter ses obligations. À l’issue d’un délai 
de deux mois suivant la mise en demeure, si la commune 
ne s’est toujours pas acquittée du versement dû, le repré
sentant de l’État dans le département le recouvre par voie 
de titre de perception émis auprès de la commune, au 
profit de l’organisme mentionné au sixième alinéa, dans 
des conditions définies par décret. Dans ce cas, la somme 
recouvrée ne peut être déduite du prélèvement opéré sur 
les ressources fiscales de la commune en application de 
l’article L. 302–7. » ; 

21 d bis) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

22 – à la première phrase, le mot : « préfet » est remplacé 
par les mots : « représentant de l’État dans le départe
ment » ; 

23 – après le mot : « locative », la fin de la même 
première phrase est ainsi rédigée : « permettant de loger 
des personnes mentionnées au II de l’article L. 301–1 soit 
dans des logements loués à des organismes bénéficiant de 
l’agrément mentionné à l’article L. 365–4 en vue de leur 
sous–location à ces personnes, dans les conditions 
prévues à l’article L. 321–10, soit dans des logements 
conventionnés en application des articles L. 321–4 ou 
L. 321–8 dont la gestion a été confiée par mandat par 
le propriétaire à un de ces organismes. » ; 

24 – la seconde phrase est remplacée par trois phrases 
ainsi rédigées : 

25 « Cette convention prévoit une contribution finan
cière obligatoire de la commune, qui est déduite du 
prélèvement défini à l’article L. 302–7, dans la limite 
du plafond mentionné au quatrième alinéa du même 
article L. 302–7. La contribution volontaire de la 
commune à l’opération peut dépasser cette limite. La 
contribution communale obligatoire est versée directe
ment à l’organisme, dans les conditions et selon un 
échéancier prévus par la convention. » ; 

26 e) (Supprimé) 

27 f) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :  

28 « Si la commune ne s’acquitte pas d’un versement dû 
en application des dispositions de la convention et de 
l’échéancier mentionnés au dixième alinéa du présent 
article, le représentant de l’État dans le département 
met la commune en demeure de respecter ses obligations. 
À l’issue d’un délai de deux mois à compter de la mise en 
demeure, si la commune ne s’est toujours pas acquittée 
du versement dû, le fonds mentionné à l’article L. 435–1 
se substitue à la commune et procède au paiement corres
pondant à l’organisme mentionné au même dixième 
alinéa. Dans le même temps, le représentant de l’État 
dans le département recouvre la somme ainsi liquidée par 
voie de titre de perception émis auprès de la commune, et 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2016 85 



au profit du fonds mentionné à l’article L. 435–1, dans 
des conditions définies par décret. Dans ce cas, la somme 
recouvrée ne peut être déduite du prélèvement opéré sur 
les ressources fiscales de la commune en application de 
l’article L. 302–7. 

29 « Les conventions mentionnées au présent article sont 
notifiées à la commune par le représentant de l’État dans 
le département. » ; 

30 1° bis (Supprimé) 

31 2° Le II de l’article L. 302–9–1–1 est ainsi modifié :  

32 a) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  

33 « Pour les communes soumises pour la première fois 
au bilan triennal, à compter du bilan portant sur la 
sixième période triennale, si la commission considère 
que pour des raisons objectives, la réalisation des objectifs 
de rattrapage triennaux calculés en application des I, III 
et VII de l’article L. 302–8 ne pourra être satisfaite par la 
commune, elle peut proposer au ministre chargé du 
logement un aménagement des obligations correspon
dantes et leur rééchelonnement, le cas échéant au delà 
de la fin de l’année 2025, pour une période n’excédant 
pas trois ans. » ; 

34 b) Avant le dernier alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :  

35 « III. – Préalablement à la signature par les représen
tants de l’État dans les départements des arrêtés de 
carence dans les conditions définies à l’article L. 302– 
9–1, dans le cadre de la procédure de bilan triennal, la 
commission nationale peut se faire communiquer tous les 
documents utiles et solliciter les avis qu’elle juge néces
saires à son appréciation de la pertinence d’un projet 
d’arrêté de carence, de l’absence de projet d’arrêté de 
carence et de la bonne prise en compte des orientations 
nationales définies par le ministre chargé du logement. 
Elle peut, dans ce cadre, de sa propre initiative ou sur 
saisine du comité régional de l’habitat et de l’héberge
ment, émettre des avis et des recommandations aux 
représentants de l’État dans les départements. Elle 
transmet ses avis au ministre chargé du logement. 

36 « De la même manière, préalablement à l’avis rendu 
sur l’exemption d’une commune des dispositions de la 
présente section, en application du second alinéa du III 
de l’article L. 302–5, la commission nationale peut se 
faire communiquer tous les documents utiles et solliciter 
les avis qu’elle juge nécessaires à son appréciation. Elle 
transmet ses avis au ministre chargé du logement. » ; 

37 c) Au dernier alinéa, la seconde occurrence du mot : 
« présent » est supprimée. 

38 II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

39 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 210–1 est ainsi 
modifié : 

40 a) (Supprimé) 

41 b) La deuxième phrase est ainsi modifiée : 

42 – après la première occurrence du mot : « code », sont 
insérés les mots : « , au II de l’article L. 5217–2, au II de 
l’article L. 5218–2 ou au VI de l’article L. 5219–1 du 
code général des collectivités territoriales, à la métropole 
de Lyon ayant conclu une convention mentionnée à 
l’article L. 3641–5 du même code » ; 

43 – après les mots : « présent code, », sont insérés les 
mots : « à l’office foncier de la Corse mentionné à l’article 
L. 4424–26–1 du code général des collectivités territo
riales, » ; 

44 1° bis Après le deuxième alinéa de l’article L. 213–2, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

45 « Lorsque le droit de préemption est exercé par le 
représentant de l’État dans le département dans les condi
tions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 210–1, la 
déclaration est transmise à ce dernier par le maire, dans 
un délai de sept jours ouvrés à compter de la date de sa 
réception. À défaut, le représentant de l’État dans le 
département peut informer le maire de son intention 
d’en faire dresser procès-verbal, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. Le maire dispose d’un 
délai de sept jours à compter de la réception de la lettre 
du représentant de l’État pour faire part de ses observa
tions. À l’issue de ce délai et au vu des observations du 
maire, le représentant de l’État dans le département peut 
décider de constater l’absence de transmission de la décla
ration par procès-verbal. Il est alors procédé au recouvre
ment d’une amende forfaitaire de 1 000 €. Cette amende 
est redevable par la commune, par voie de titre de percep
tion émis par le représentant de l’État dans le départe
ment, au profit du Fonds national des aides à la pierre 
mentionné à l’article L. 435–1 du code de la construction 
et de l’habitation, lorsque la commune se situe en métro
pole, ou au profit du fonds régional d’aménagement 
foncier et urbain mentionné à l’article L. 340–2 du 
présent code, lorsque la commune se situe dans un dépar
tement d’outre-mer. L’avis de mise en recouvrement du 
titre de perception de l’amende forfaitaire reçu par le 
maire peut faire l’objet d’un recours de pleine juridic
tion. » ; 

46 1° ter Au premier alinéa de l’article L. 213–17, le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « quatrième » ; 

47 2° Le d de l’article L. 422–2 est complété par les mots : 
« et appartenant aux catégories de constructions ou 
d’aménagements listées dans l’arrêté pris en application 
du même article L. 302–9–1, et les opérations ayant fait 
l’objet, pendant la durée d’application de cet arrêté, 
d’une convention prise sur le fondement du sixième 
alinéa dudit article L. 302–9–1 » ; 

48 3° Le e du même article L. 422–2 est ainsi modifié : 

49 a) Le mot : « construits » est remplacé par les mots : 
« , locaux d’hébergement et résidences hôtelières à 
vocation sociale construits ou exploités » ; 

50 b) Les mots : « la majorité » sont remplacés par les 
mots : « au moins un tiers ». 

51 III. – (Non modifié) 

Amendement no 41  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
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M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 631  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant : 
« b bis A) Au cinquième alinéa, le mot : « préfectoral » est 

remplacé par les mots : « du représentant de l’État dans le 
département ; » ». 

Amendement no 632  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter l’alinéa 16 par les mots : 
« et les mots : « premier alinéa » sont remplacés par la 

référence : « I » » 

Amendement no 42  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 

M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer les alinéas 17 et 18. 

Amendement no 791  présenté par le Gouvernement. 

À l’alinéa 23, après la référence : 

« L. 321-10 », 

insérer les mots : 

« ou dans celles prévues au 6° du IV de l’article L. 302-5 ». 

Amendement no 633  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 31, insérer l’alinéa suivant : 

« aa) Au premier alinéa, les mots : « un membre du Conseil 
d’État » sont remplacés par les mots : « une personnalité 
qualifiée désignée par le ministre chargé du logement » et 
après le mot : « Sénat », sont insérés les mots : « , d’un 
membre du Conseil d’État » . » 
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Amendement no 796  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 37, insérer les deux alinéas suivants : 
« I bis. – Les articles L. 302–9–1 et L. 302–9–1–1 du code 

de la construction et de l’habitation dans leur rédaction issue 
de la présente loi sont applicables aux communes soumises à 
l’article L. 302–5 du même code, à compter du 1er janvier 
2017. 

« Le bilan triennal réalisé en 2017 sur les communes 
soumises aux dispositions de l’article L. 302–5 dudit code, 
au titre de la cinquième période triennale 2014–2016, est 
donc réalisé dans les conditions prévues par les articles 
L. 302–9–1 et L. 302–9–1–1 du même code tels qu’issus 
de la présente loi, en comparaison des objectifs fixés aux 
communes sur ladite période dans les conditions prévues 
par l’article L. 302–8 dans sa rédaction antérieure à la 
présente loi. » 

Amendement no 634  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 37, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° À la seconde phrase du 2° du II de l’article L. 435–1, le 

mot : « dernier » est remplacé par le mot : « dixième ». » 

Amendement no 635  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la troisième phrase de l’alinéa 45, après le mot : 
« État » 
insérer les mots : 
« dans le département ». 

Article 31 

1 I. – L’article L. 302–7 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié :  

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) Au début, les mots : « À compter du 1er 

janvier 2002, » sont supprimés ; 

4 b) Le taux : « 15 % » est remplacé par le taux : 
« 20 % » ; 

5 c) Sont ajoutés les mots et une phrase ainsi rédigée : 
« pour les communes mentionnées au I du même article 
L. 302–5, ou 15 % pour les communes mentionnées aux 
premier et dernier alinéas du II dudit article L. 302–5. À 
compter du 1er janvier 2015, toute commune soumise 
pour la première fois à l’application des I ou II de 
l’article L. 302–5 est exonérée de ce prélèvement 
pendant les trois premières années. » ; 

6 1° bis Au deuxième alinéa, la première occurrence du 
taux : « 20 % » est remplacée par le taux : « 25 % » et les 
mots : « du premier, du deuxième ou du septième alinéa » 
sont remplacés par les références : « des I ou II » ; 

7 1° ter (Supprimé) 

8 2° La première phrase du quatrième alinéa est ainsi 
modifiée : 

9 aa) Après le mot : « dépollution », sont insérés les 
mots : « , de démolition, de désamiantage » ; 

10 a) Après les mots : « réalisation de logements 
sociaux », sont insérés les mots : « ou de terrains familiaux 
décomptés en application du 5° du IV de l’article L. 302– 
5 du présent code » ; 

11 a bis) Les mots : « du financement des dépenses 
engagées pour financer des dispositifs d’intermédiation 
locative dans le parc privé répondant aux conditions 
prévues à l’article L. 321–10 » sont remplacés par les 
mots : « des dépenses engagées pour financer des dispo
sitifs d’intermédiation locative dans le parc privé permet
tant de loger des personnes mentionnées au II de l’article 
L. 301–1 soit dans des logements loués à des organismes 
bénéficiant de l’agrément mentionné à l’article L. 365–4 
en vue de leur sous-location à ces personnes, dans les 
conditions prévues à l’article L. 321–10, soit dans des 
logements conventionnés en application des articles 
L. 321–4 ou L. 321–8 dont la gestion a été confiée par 
mandat par le propriétaire à un de ces organismes ou 
pour favoriser la signature de conventions mentionnées 
aux mêmes articles L. 321–4 ou L. 321–8 si elles sont 
destinées au logement de personnes mentionnées au II de 
l’article L. 301–1 » ; 

12 b) Le montant : « 5 000 € » est remplacé par le 
montant : « 10 000 € » ; 

13 2° bis À la première phrase du septième alinéa, la 
référence : « ou au VI de l’article L. 5219–1 » est 
remplacée par les références : « au VI de l’article 
L. 5219–1, au II de l’article L. 5218–2 » ; 

14 3° À la fin de la seconde phrase du septième alinéa, les 
mots : « et, notamment dans les quartiers inscrits en 
contrat de ville ou dans des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville, des opérations de renouvellement et 
de requalification urbains » sont supprimés ; 

15 3° bis Au huitième alinéa, après le mot : « urbanisme », 
sont insérés les mots : « ou, en Corse, à l’office foncier de 
la Corse mentionné à l’article L. 4424–26–1 du code 
général des collectivités territoriales » ; 

16 4° La première phrase de l’avant-dernier alinéa est 
ainsi rédigée :  

17 « À défaut, en métropole, elle est versée au fonds 
national mentionné à l’article L. 435–1. » ; 

18 5° Au dernier alinéa, après le mot : « fonciers », sont 
insérés les mots : « , l’office foncier de la Corse ». 

19 II (nouveau). – En métropole, les crédits disponibles 
des fonds d’aménagement urbain, institués par l’avant- 
dernier alinéa de l’article L. 302–7 du code de la 
construction et de l’habitation dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, non engagés au moment de 
la publication de la présente loi sont transférés au fonds 
national mentionné à l’article L. 435–1 du même code. 

20 Les mêmes fonds d’aménagement urbain continuent 
de s’acquitter des subventions engagées avant la date de 
publication de la présente loi. Les crédits engagés qui 
n’ont pas été consommés dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication de la présente loi sont trans
férés au fonds national mentionné à l’article L. 435–1 du 
même code. 
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Amendement no 43  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer les alinéas 4 et 5. 

Amendement no 44  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 

M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 6. 

Amendement no 792  présenté par le Gouvernement. 

À l’alinéa 11, après la seconde occurrence de la référence : 

« L. 321–10 », 

insérer les mots : 

« ou dans celles prévues au 6° du IV de l’article L. 302–5 ». 

Amendement no 797  présenté par le Gouvernement. 

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant : 

« I bis. – Les dispositions de l’article L. 302-7 du code de 
la construction et de l’habitation, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, sont applicables aux communes soumises aux 
dispositions de l’article L. 302-5 du même code, à compter 
du 1er janvier 2017. » 

Amendement no 664  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, 
Mme Capdevielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapde
laine, M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe 
Doucet, Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, 
M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, 
M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, 
Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, 
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Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, 
M. Laurent et les membres du groupe Socialiste, écologiste et 
républicain. 

Compléter cet article par les cinq alinéas suivants : 
« III. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
« 1° L’article L. 153–12 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Conformément à l’article L. 302–7–1 du code de la 

construction et de l’habitation, dans les communes 
soumises aux dispositions de l’article L. 302–5 du même 
code, un débat a lieu au sein de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale et 
des conseils municipaux ou du conseil municipal sur la 
mise en place de secteurs de mixité sociale prévues au 4° 
du II de l’article L. 123–1–5 du code de l’urbanisme ou 
d’emplacements réservés prévus au b de l’article L. 123–2 
du code de l’urbanisme, au plus tard deux mois avant 
l’examen du projet de plan local d’urbanisme. » ; 

« 2° Après l’article L. 311–7, est inséré un article L. 311–7– 
1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 311–7–1. – Pour les communes visées à l’article 
L. 302–5 du code de la construction et de l’habitation, lors 
de l’élaboration du plan local de l’urbanisme, un débat a lieu 
au sein de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale et des conseils municipaux ou 
du conseil municipal sur la mise en place de secteurs de 
mixité sociale prévue au 4° du II de l’article L. 123–1–5 
du code de l’urbanisme ou d’emplacements réservés prévus 
au b de l’article L. 123–2 du code de l’urbanisme. » » 

Article 31 bis 

1 I. – Les communes faisant l’objet d’un arrêté préfec
toral de carence mentionné au deuxième alinéa de 
l’article L. 302–9–1 du code de la construction et de 
l’habitation ne sont pas éligibles à la dotation 
mentionnée à l’article L. 2334–15 du code général des 
collectivités territoriales. 

2 II. – La perte de recettes pour les collectivités terri
toriales résultant du I est compensée à due concurrence 
par la majoration de la dotation globale de fonctionne
ment et, corrélativement pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 736  présenté par le Gouvernement et no 

45  présenté par M. Berrios, M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, M. Bouchet, 
Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, M. Daubresse, M. de 
Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de 
Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, M. Defles
selles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, 
Mme Dion, M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, 
M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 

Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 720 rectifié  présenté par M. Hammadi, 
M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 1, après le mot : 

« habitation » 

insérer les mots : 

« et dont le nombre de logements sociaux mentionnés au 
IV de l’article L. 302–5 du même code est inférieur à 15 % 
des résidences principales, » 

Amendement no 721  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante : 

« La perte de recettes résultant du présent I ne peut excéder 
5 % du montant des dépenses réelles de fonctionnement de 
la commune constatées dans le compte administratif afférent 
au pénultième exercice. » 

Amendement no 671  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Pupponi, M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, 
Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, Mme Carrillon- 
Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, Mme Corre, 
M. Demarthe, M. Philippe Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. Gille, Mme Got, M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 
M. Lurel, Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, 
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M. Pauvros, Mme Pochon, M. de Rugy, Mme Tolmont, 
M. Laurent et les membres du groupe Socialiste, écologiste et 
républicain. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« III. – Dans un délai d’un an à compter de la publication 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement étudiant l’opportunité d’un élargissement de cette 
inéligibilité aux communes déficitaires au regard des plans de 
rattrapage visés à l’article L. 302–8 du code de la construction 
et de l’habitation, ainsi qu’aux dispositifs de soutien à la 
construction de logements de l’État aux collectivités territo
riales. 

« Ce rapport étudie également l’opportunité, pour les 
communes couvertes par un plan local d’urbanisme ou par 
un plan local d’urbanisme intercommunal qui met en place 
une servitude de taille de logements, de modifier les termes 
de la formule qui détermine le montant de l’aide définie à 
l’article 1er du décret no 2015–734 du 24 juin 2015 portant 
création d’un dispositif d’aide aux communes participant à 
l’effort de construction de logements, en prenant en compte 
la taille des logements et non plus leur nombre. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 386  présenté par M. Pupponi, 
Mme Françoise Dumas, M. Bréhier, M. Ferrand, M. Naillet, 
Mme Chabanne, M. Goua, Mme Lignières-Cassou, M. Alexis 
Bachelay, M. Capet, M. William Dumas et M. Kalinowski et 
no 672  présenté par Mme Linkenheld, M. Aboubacar, 
Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, Mme Capde
vielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapdelaine, 
M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe 
Doucet, M. Gille, Mme Got, M. Juanico, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 
M. Lurel, Mme Maquet, Mme Olivier, M. Pauvros, 
Mme Pochon, M. de Rugy, Mme Tolmont, M. Laurent et 
les membres du groupe Socialiste, écologiste et républicain. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – Dans un délai d’un an à compter de la publication 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement étudiant l’opportunité d’un élargissement de cette 
inéligibilité aux communes déficitaires au regard des plans de 
rattrapage visés à l’article L. 302-8 du code de la construction 
et de l’habitation, ainsi qu’aux dispositifs de soutien à la 
construction de logements de l’État aux collectivités territo
riales. » 

Amendement no 673  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, 
Mme Capdevielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapde
laine, M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe 
Doucet, Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, 
M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, 
M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, 
Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, 
Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, 
M. Laurent et les membres du groupe Socialiste, écologiste et 
républicain. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III – Dans un délai de un an à compter de la publication 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement étudiant l’opportunité, pour les communes 
couvertes par un plan local d’urbanisme ou par un plan 
local d’urbanisme intercommunal qui met en place une 
servitude de taille de logements, de modifier les termes de 
la formule qui détermine le montant de l’aide définie à 

l’article 1er du décret no 2015–734 du 24 juin 2015 portant 
création d’un dispositif d’aide aux communes participant à 
l’effort de construction de logements, en prenant en compte 
la taille des logements et non plus leur nombre. » 

Article 31 ter 
(Non modifié) 

1 Le cinquième alinéa de l’article L. 443–15–2–3 du 
code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 a) Au début, les mots : « La décision d’aliéner » sont 
remplacés par les mots : « Le programme mentionné au 
deuxième alinéa » ; 

3 b) Les mots : « au moment d’aliéner » sont remplacés 
par les mots : « au moment de sa validation par le 
ministre chargé du logement ». 

Amendement no 636  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) Les mots : « sept premiers alinéas » sont remplacés 

par les mots : « I ou II » ; » 

Article 32 

1 I à IV. – (Non modifiés)  

2 V. – Après l’article L. 324–2 du code de l’urbanisme, 
sont insérés des articles L. 324–2–1 A à L. 324–2–1 C 
ainsi rédigés : 

3 « Art. L. 324–2–1 A. – L’extension du périmètre d’un 
établissement public foncier local est arrêtée par le repré
sentant de l’État dans la région, au vu, d’une part, d’une 
délibération d’adhésion de l’organe délibérant d’un 
établissement public de coopération intercommunale 
doté de la compétence en matière de programme local 
de l’habitat ou, le cas échéant, du conseil municipal d’une 
commune non membre de l’un de ces établissements et, 
d’autre part, d’une délibération concordante de l’établis
sement public foncier local. 

4 « L’extension est soumise à l’accord du représentant 
de l’État dans la région selon les conditions prévues au 
premier alinéa de l’article L. 324–2. 

5 « Art. L. 324–2–1 B. – En cas de fusion des établis
sements publics de coopération intercommunale 
membres de l’établissement public foncier local en un 
seul établissement public de coopération intercommu
nale, l’établissement public foncier local est maintenu, 
sous réserve que l’établissement public de coopération 
intercommunale résultant de la fusion soit doté de la 
compétence en matière de programme local de l’habitat. 

6 « En cas de fusion d’établissements publics de coopé
ration intercommunale compétents en matière de 
programme local de l’habitat ou de fusion de 
communes, qui sont déjà membres d’un établissement 
public foncier local, l’établissement public de coopération 
intercommunale ou la commune issu de la fusion est 
membre de plein droit de l’établissement public foncier 
local. 
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7 « Art. L. 324–2–1 C. – En cas de fusion d’établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont au moins un est membre d’un établissement 
public foncier local, l’établissement public de coopéra
tion intercommunale issu de la fusion est membre de 
plein droit de cet établissement du public foncier local, à 
titre transitoire, sous réserve qu’il soit compétent en 
matière de programme local de l’habitat, pour la partie 
de son territoire correspondant à l’établissement ou aux 
établissements publics de coopération intercommunale 
qui en étaient membres. 

8 « En cas de création d’une commune nouvelle dont 
au moins une des anciennes communes qui la consti
tuent est membre d’un établissement public foncier local, 
la commune nouvelle est membre de plein droit de cet 
établissement, à titre transitoire, pour la partie de son 
territoire correspondant à la ou aux anciennes communes 
qui en étaient membres. 

9 « En cas d’adhésion d’une commune membre d’un 
établissement public foncier local à un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre compétent en matière de programme local de 
l’habitat, ou si l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre auquel elle appartient 
devient compétent en matière de programme local de 
l’habitat, l’établissement public de coopération intercom
munale devient membre de l’établissement public foncier 
local, à titre transitoire, pour la partie de son territoire 
correspondant à la commune concernée, en lieu et place 
de cette dernière. 

10 « Dans les cas mentionnés aux trois premiers alinéas, 
l’établissement public de coopération intercommunale 
ou le conseil municipal de la commune se prononce, 
dans un délai de six mois, sur son adhésion à l’établisse
ment public foncier local. 

11 « Le représentant de l’État dans la région arrête le 
nouveau périmètre de l’établissement public foncier local 
au vu de ces délibérations. L’assemblée générale et, le cas 
échéant, le conseil d’administration de l’établissement 
public foncier local demeurent en fonction jusqu’à la 
première réunion de l’assemblée générale constituée 
dans les conditions prévues par l’arrêté du représentant 
de l’État dans la région. 

12 « Par dérogation au cinquième alinéa de l’article 
L. 324–1, en cas de délibération défavorable de l’établis
sement public de coopération intercommunale ou du 
conseil municipal de la commune, l’établissement 
public foncier local demeure compétent sur les seuls 
territoires des communes ou établissements publics de 
coopération intercommunale qui en étaient membres 
antérieurement, jusqu’à la fin du deuxième exercice 
budgétaire plein qui suit cette délibération. » 

13 V bis. – (Non modifié) Le premier alinéa de l’article 
L. 324–3 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

14 « Par dérogation, dans le cas mentionné à l’article 
L. 324–2–1 C, les mandats des délégués et de leurs 
suppléants éventuels au sein de l’établissement 
sont maintenus jusqu’à la désignation, par l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter
communale ou de la commune issu de la fusion, de leurs 
représentants au sein de l’établissement public foncier. » 

15 VI et VII. – (Non modifiés)  

16 VIII (nouveau). – La première phrase de l’article 
L. 321–2 du même code est complétée par les mots : 
« , et des comités régionaux de l’habitat et de l’héberge
ment compétents ». 

17 IX (nouveau). – L’article L. 321–6 du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

18 « Le bilan annuel des actions de l’établissement, de ses 
modalités d’intervention et des moyens mis en œuvre, 
tels que définis dans le programme pluriannuel d’inter
vention, est transmis, chaque année, avant le 1er juillet, au 
comité régional de l’habitat et de l’hébergement compé
tent pour la région dans laquelle l’établissement exerce 
son activité. » 

19 X (nouveau). – Le premier alinéa de l’article L. 324–2 
du même code est ainsi modifié : 

20 1° L’avant-dernière phrase est complétée par les mots : 
« après avoir recueilli l’avis du comité régional de l’habitat 
et de l’hébergement compétent » ; 

21 2° La dernière phrase est complétée par les mots : 
« ainsi que sur l’avis du comité régional de l’habitat et 
de l’hébergement ». 

22 XI (nouveau). – Le II de l’article L. 324–2–2 du 
même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

23 « Le bilan annuel des actions de l’établissement, de ses 
modalités d’intervention et des moyens mis en œuvre, 
définis dans le programme pluriannuel d’intervention, est 
transmis, chaque année, avant le 1er juillet, au comité 
régional de l’habitat et de l’hébergement compétent 
pour la région dans laquelle l’établissement exerce son 
activité. » 

24 XII (nouveau). – Un décret en Conseil d’État déter
mine les conditions d’application des VIII à XI du 
présent article. 

Amendement no 637  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Rédiger ainsi l’alinéa 3 : 
« Art. L. 324–2–1 A. - L’extension du périmètre d’un 

établissement public foncier local à un établissement public 
de coopération intercommunale doté de la compétence en 
matière de programme local de l’habitat ou, le cas échéant, à 
une commune non membre d’un tel établissement est arrêtée 
par le représentant de l’État dans la région au vu des délibé
rations, d’une part de l’organe délibérant de cet établissement 
public de coopération intercommunale ou du conseil 
municipal de cette commune, d’autre part de l’établissement 
public foncier local. » 

Amendement no 638  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 9, substituer au mot : 
« elle » 
les mots : 
« une commune ». 
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Amendement no 639  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 10, après le mot : 
« alinéas, » 
insérer les mots : 
« l’organe délibérant de ». 

Amendement no 640  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 12, après la troisième occurrence du mot : 
« de » 
insérer les mots : 
« l’organe délibérant de ». 

Amendement no 710  présenté par Mme Pires Beaune. 
À la fin de l’alinéa 12, supprimer les mots : 
« , jusqu’à la fin du deuxième exercice budgétaire plein qui 

suit cette délibération. » 

Amendement no 641  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 14, substituer aux mots : 
« le cas mentionné » 
les mots : 
« les cas mentionnés ». 

Amendement no 798  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 14, insérer les trois alinéas suivants : 
« V ter. - Les dispositions des articles L. 324–2–1 B à 

L. 324–2–1 C du code de l’urbanisme dans leur rédaction 
issue de la présente loi et celles du V bis sont applicables : 

« 1° Aux établissements publics de coopération intercom
munale à fiscalité propre créés à compter du 1er janvier 2017 
en application des I et III de l’article 35 de la loi no 2015–991 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ou dont le périmètre a évolué à compter de 
cette même date en application du II de l’article 35 de cette 
même loi ; 

« 2° Aux communes nouvelles créées à compter du 1er 

janvier 2017, en application de l’article L. 2113–2 du code 
général des collectivités territoriales. » 

Article 32 bis AA 
(Supprimé) 

Article 32 bis A 
(Non modifié) 

1 I. – Le titre préliminaire du livre III du code de la 
construction et de l’habitation est complété par un 
chapitre IV ainsi rédigé : 

2 « CHAPITRE IV 
3 « OPÉRATIONS DE REQUALIFICATION 

DES QUARTIERS ANCIENS DÉGRADÉS 

4 « Art. L. 304–1. – Des opérations de requalification 
des quartiers anciens dégradés peuvent être mises en 
place par l’État, les collectivités territoriales ou leurs 
groupements afin de mener une requalification globale 

de ces quartiers tout en favorisant la mixité sociale, en 
recherchant un équilibre entre habitat et activités et en 
améliorant la performance énergétique des bâtiments. 

5 « Ces opérations sont menées sur un périmètre défini 
par l’État, les collectivités territoriales ou leurs groupe
ments dans le cadre d’un projet urbain et social pour le 
territoire concerné ou d’une politique locale de l’habitat. 

6 « Chaque opération fait l’objet d’une convention 
entre personnes publiques, dont, le cas échéant, l’opéra
teur chargé de la mise en œuvre est signataire, qui prévoit 
tout ou partie des actions suivantes : 

7 « 1° Un dispositif d’intervention immobilière et 
foncière visant la revalorisation des îlots d’habitat 
dégradé, incluant des actions d’acquisition, de travaux 
et de portage de lots de copropriété ; 

8 « 2° Un plan de relogement et d’accompagnement 
social des occupants, avec pour objectif prioritaire leur 
maintien au sein du même quartier requalifié ; 

9 « 3° La mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte 
contre l’habitat indigne ; 

10 « 4° La mise en œuvre des actions prévues à l’article 
L. 303–1 ; 

11 « 5° Le cas échéant, la mise en œuvre de plans de 
sauvegarde prévus à l’article L. 615–1 ainsi que de la 
procédure d’administration provisoire renforcée prévue 
à l’article 29–11 de la loi no 65–557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ; 

12 « 6° La mise en œuvre d’actions ou d’opérations 
d’aménagement, au sens de l’article L. 300–1 du code 
de l’urbanisme, intégrant les objectifs de l’opération et 
l’aménagement des espaces et des équipements publics de 
proximité ; 

13 « 7° La réorganisation ou la création d’activités écono
miques et commerciales, de services publics et de services 
de santé ; 

14 « 8° La réalisation des études préliminaires et des 
opérations d’ingénierie nécessaires à sa mise en œuvre. 

15 « L’opération de requalification de quartiers anciens 
dégradés peut donner lieu à l’instauration du droit de 
préemption urbain renforcé prévu à l’article L. 211–4 du 
code de l’urbanisme. L’instauration du droit de préemp
tion urbain renforcé peut être assortie de l’obligation de 
joindre un rapport relatif à la salubrité et à la sécurité du 
bien établi par les autorités compétentes et transmis selon 
les modalités prévues à l’article L. 213–2 du même code. 
Pour obtenir la réalisation de ce rapport, le vendeur peut 
se prévaloir des dispositions de l’article 25–1 A de la loi 
no 2000–321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. » 

16 II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

17 1° À la dernière phrase du premier alinéa de l’article 
L. 213–2, les mots : « de l’article » sont remplacés par les 
mots : « des articles L. 304–1 et » ; 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2016 93 



18 2° À la deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 327–1, après le mot : « habitation, », sont 
insérés les mots : « réaliser les opérations de requalifica
tion des quartiers anciens dégradés prévues à l’article 
L. 304–1 du même code, ». 

Article 32 bis BA 
(Non modifié) 

1 I. – Le chapitre Ier du titre préliminaire du livre III du 
code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 301–5–1–1 et au premier alinéa de l’article L. 301–5– 
1–2, les références : « L. 1331–22 à L. 1331–30 » sont 
remplacées par les références : « L. 1311–4, L. 1331–22 à 
L. 1331–30 et L. 1334–1 à L. 1334–12 » ; 

3 2° Le dix–septième alinéa de l’article L. 301–5–1–1 
est complété par trois phrases ainsi rédigées : 

4 « Il est également compétent, en application de 
l’article L. 1334–1 du même code, pour procéder, le 
cas échéant, à l’enquête sur l’environnement du mineur 
et pour faire réaliser le diagnostic portant sur les revête
ments des immeubles ou parties d’immeubles. Le 
contrôle prévu à l’article L. 1334–3 dudit code peut 
également lui être confié. Il peut demander que lui 
soient communiqués les constats de risque d’exposition 
au plomb établis en application des articles L. 1334–8 et 
L. 1334–8–1 du même code et proposer au président de 
l’établissement public de coopération intercommunale de 
prendre les mesures conservatoires mentionnées à l’article 
L. 1334–11 du même code. » 

5 II. – Au deuxième alinéa de l’article L. 1311–4 du 
code de la santé publique, après les mots : « le maire », 
sont insérés les mots : « ou, le cas échéant, le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale ». 

Amendement no 378  présenté par M. Hanotin, 
Mme Florence Delaunay, M. Cherki, M. Pouzol, 
M. Goldberg, Mme Gourjade, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Premat et M. Alexis Bachelay. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – Le Gouvernement remet au Parlement, dans les six 

mois suivant la promulgation de la présente loi, un état des 
lieux sur l’ensemble des missions exercées par les services 
communaux d’hygiène et de santé créés en application de 
l’article L. 1422–1 du code de la santé publique, ainsi que les 
moyens humains et financiers qui y sont consacrés. Cet état 
des lieux examinera en particulier l’exercice par ces services 
des attributions qui leur sont confiées en application du 
troisième alinéa de l’article susmentionné, ainsi qu’en 
matière de lutte contre l’insalubrité et le saturnisme. Il exami
nera également l’opportunité de transférer ces missions à un 
service intercommunal dédié à la lutte contre l’habitat 
indigne et les bâtiments dangereux, dont la création 
pourrait être obligatoire, ainsi que les modalités juridiques 
et financières d’un tel transfert. » 

Article 32 bis BB 
(Non modifié) 

1 Le livre V du code de la construction et de l’habita
tion est ainsi modifié : 

2 1° À la deuxième phrase du dernier alinéa du I de 
l’article L. 521–3–1, aux I, II et VI de l’article L. 521–3– 
2 et au dernier alinéa des articles L. 521–3–3 et L. 521– 
3–4, après le mot : « maire », sont insérés les mots : « ou, 
le cas échéant, le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale » ; 

3 2° Au V de l’article L. 521–3–2, après les mots : « la 
commune », sont insérés les mots : « ou, le cas échéant, 
l’établissement public de coopération intercommunale » ; 

4 3° À la première phrase de l’avant–dernier alinéa de 
l’article L. 521–3–3, les mots : « en application du III de 
l’article L. 521–3–2 » sont remplacés par les mots : « en 
application du I ou, le cas échéant, des III ou V de 
l’article L. 521–3–2 » ; 

5 4° L’article L. 541–1 est ainsi modifié :   

6 a) Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

7 « N’est pas suspensive l’opposition introduite devant 
le juge administratif au titre exécutoire émis par l’État, la 
commune ou, le cas échéant, l’établissement public de 
coopération intercommunale en paiement d’une créance 
résultant : 

8 « 1° D’une astreinte prononcée en application de 
l’article L. 1331–29 du code de la santé publique et des 
. 123–3, L. 129–2 et L. 511–2 du présent code ; 

9 « 2° De l’exécution d’office de mesures prises en 
application des articles L. 1311–4, L. 1331–24, 
L. 1331–26–1, L. 1331–28, L. 1331–29 et L. 1334–2 
du code de la santé publique et des articles L. 123–3, 
L. 129–2, L. 129–3, L. 511–2 et L. 511–3 du présent 
code ; 

10 « 3° Du relogement ou de l’hébergement des 
occupants effectué en application de l’article L. 521–3– 
2 du présent code. » ; 

11 b) Au second alinéa, après le mot : « commune », sont 
insérés les mots : « ou, le cas échéant, de l’établissement 
public de coopération intercommunale ». 

Amendement no 642  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« 1°A À la deuxième phrase du dernier alinéa du I de 

l’article L. 521–3–1, après le mot : « maire » sont insérés 
les mots : « ou, le cas échéant, au président de l’établissement 
public de coopération intercommunale » ; » 

II. – En conséquence, au début de l’alinéa 2, supprimer les 
mots : 

« À la deuxième phrase du dernier alinéa du I de l’article 
L. 521–3–1, » 

Article 32 bis BC 
(Non modifié) 

1 L’article L. 1331–29 du code de la santé publique est 
ainsi modifié :   
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2 1° À la première phrase du IV, après les mots : « la 
commune », sont insérés les mots : « , le cas échéant, 
l’établissement public de coopération intercommunale » ; 

3 2° Le V est ainsi modifié : 

4 a) Aux première et deuxième phrases, après le mot : 
« maire », sont insérés les mots : « ou, le cas échéant, le 
président de l’établissement public de coopération inter
communale » ; 

5 b) Aux deuxième et dernière phrases, après le mot : 
« commune », sont insérés les mots : « ou, le cas échéant, 
l’établissement public de coopération intercommunale ». 

Article 32 bis BD 
(Non modifié) 

1 L’article L. 1331–28 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa du I est supprimé ; 

3 2° Après le deuxième alinéa du II, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

4 « Un immeuble ou un logement inoccupé et libre de 
location ne constituant pas de danger pour la santé et la 
sécurité des voisins peut être interdit à l’habitation par 
arrêté du représentant de l’État dans le département. 
L’arrêté précise, le cas échéant, les mesures nécessaires 
pour empêcher tout accès ou toute occupation des lieux 
aux fins d’habitation. Il précise également les travaux à 
réaliser pour que puisse être levée cette interdiction. 
L’arrêté de mainlevée est pris dans les formes précisées 
à l’article L. 1331–28–3. » 

Amendement no 665  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, 
Mme Capdevielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapde
laine, M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe 
Doucet, Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, 
M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, 
M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, 
Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, 
Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, 
M. Laurent et les membres du groupe Socialiste, écologiste et 
républicain. 

Rédiger ainsi les alinéas 3 et 4 : 
« 2° Après le troisième alinéa du II, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 
« Un immeuble ou un logement inoccupé et libre de 

location ne constituant pas de danger pour la santé et la 
sécurité des voisins peut être interdit à l’habitation par 
arrêté du représentant de l’État dans le département. » ; 

« 3° À la première phrase du quatrième alinéa du II, après 
le mot : « immeuble », sont insérés les mots : « ou le 
logement » sont insérés. » 

Amendement no 816  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« 3° A la première phrase du quatrième alinéa du II, après 

le mot : »immeuble« , sont insérés les mots : «ou le logement »  

CHAPITRE III BIS 
(Division et intitulé supprimés) 

Article 32 bis BE 
(Non modifié)  

À la première phrase de l’article 2-10 du code de procé
dure pénale, après les mots : « lutter contre », sont insérés les 
mots : « l’habitat insalubre et l’hébergement incompatible 
avec la dignité humaine, » et, après la référence : « 225–2 », 
est insérée la référence : « , 225–14 ». 

Amendement no 643  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Rédiger ainsi le début de cet article : 
« À la première phrase de l’article 2–10 du code de procé

dure pénale, après le mot : « famille » , sont insérés les mots : 
« ou contre l’habitat insalubre..... (le reste sans changement) » 

Article 32 bis D 
(Non modifié) 

1 Après l’article L. 600–12 du code de l’urbanisme, sont 
insérés des articles L. 600–13 et L. 600–14 ainsi rédigés : 

2 « Art. L. 600–13. – La requête introductive 
d’instance est caduque lorsque, sans motif légitime, le 
demandeur ne produit pas les pièces nécessaires au 
jugement de l’affaire dans un délai de trois mois à 
compter du dépôt de la requête ou dans le délai qui 
lui a été imparti par le juge. 

3 « La déclaration de caducité peut être rapportée si le 
demandeur fait connaître au greffe, dans un délai de 
quinze jours, le motif légitime qu’il n’a pas été en 
mesure d’invoquer en temps utile. 

4 « Art. L. 600–14. – (Supprimé) » 

Amendements identiques : 

Amendements no 387  présenté par M. Pupponi, 
Mme Françoise Dumas, M. Bréhier, M. Le Roch, 
M. Ferrand, M. Naillet, M. Goua, M. Burroni, 
Mme Lignières-Cassou, M. Alexis Bachelay, M. Capet, 
M. William Dumas et M. Colas et no 758  présenté par 
M. Piron, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer 
Habib, M. Hillmeyer, M. Pancher, M. Reynier, M. Richard, 
M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, 
M. Weiten et M. Zumkeller. 

Avant l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« I. –  Après le mot : « suspension, », la fin du second 

alinéa de l’article L. 600-3 du code de l’urbanisme est ainsi 
rédigée : 

« cette demande est introduite dans un délai de deux mois 
à compter de la réception en mairie de la déclaration d’ouver
ture de chantier visée à l’article R. 424–16 du présent code. 
Dans ce cas, le juge des référés statue sur cette demande dans 
un délai d’un mois. » ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 388  présenté par M. Pupponi, 
Mme Françoise Dumas, M. Bréhier, M. Le Roch, 
M. Ferrand, M. Naillet, M. Goua, M. Burroni, 
Mme Lignières-Cassou, M. Alexis Bachelay, M. Capet, 
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M. William Dumas, M. Colas et M. Goldberg et no 757  
présenté par M. Piron, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Pancher, 
M. Reynier, M. Richard, M. Salles, M. Tuaiva, 
M. Vercamer, M. Philippe Vigier, M. Weiten et 
M. Zumkeller. 

Rétablir l’alinéa 4 dans la rédaction suivante : 
« Art. L. 600–14. – En matière de contentieux de l’urba

nisme, le tribunal administratif prononce sa décision dans un 
délai de six mois à compter de l’enregistrement de la récla
mation au greffe. » 

Article 32 bis E 
(Non modifié) 

1 I. – L’article 101 de la loi no 2009–323 
du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et 
la lutte contre l’exclusion est ainsi rédigé : 

2 « Art. 101. – Il est institué, à titre expérimental, un 
dispositif visant à assurer la protection et la préservation 
de locaux vacants d’activités, industriels, artisanaux, de 
bureaux par leur mise à disposition gratuite à des associa
tions soumises à la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association. 

3 « Une convention d’occupation gratuite est conclue 
entre le propriétaire, qui peut être un organisme public 
ou privé, et l’association. Cette dernière s’engage à 
protéger et préserver les locaux qui sont mis à sa dispo
sition et à les rendre au propriétaire libres de toute 
occupation à l’échéance de la convention ou lors de la 
survenue d’un événement défini par la convention. 

4 « La durée maximale de la convention est de vingt– 
quatre mois. Elle peut toutefois être prorogée jusqu’au 
31 décembre 2018 dès lors que le propriétaire justifie que 
le changement de destination des locaux qui devait faire 
suite à leur mise à disposition gratuite ne peut survenir à 
l’échéance du délai initialement prévu. 

5 « Lorsque la convention d’occupation le prévoit, 
l’association peut proposer à ses adhérents de les loger 
de manière temporaire dans les locaux mis à sa disposi
tion. Les engagements réciproques de l’association et des 
adhérents ainsi logés figurent dans un contrat de 
résidence. S’il existe un règlement intérieur des locaux, 
une copie de celui–ci est annexée au contrat et paraphée 
par le résident. Ce dernier verse à l’association une parti
cipation aux frais calculée à hauteur des charges générales 
qu’elle supporte et qui comprend notamment le coût des 
fluides et les frais de gestion des locaux. 

6 « Le contrat de résidence est conclu pour une durée 
comprise entre trois mois et vingt-quatre mois. Il peut 
être renouvelé dans la limite de vingt-quatre mois au 
total. Il peut toutefois être prorogé jusqu’au 
31 décembre 2018 si la convention d’occupation 
mentionnée au deuxième alinéa du présent II fait elle- 
même l’objet d’une prorogation jusqu’à cette date. 

7 « La rupture anticipée du contrat de résidence par 
l’association est soumise à des règles de préavis, de notifi
cation et de motivation définies par décret ; cette rupture 
ne peut être opérée que pour un motif légitime et sérieux, 
notamment l’inexécution par l’adhérent de l’une des 
obligations lui incombant ou le terme de la convention 

ou le non-respect du règlement intérieur des locaux. 
L’arrivée à terme du contrat de résidence, du terme 
fixé dans le règlement intérieur annexé au contrat ou 
sa rupture dans les conditions susmentionnées déchoit 
l’adhérent de tout titre d’occupation, nonobstant toutes 
dispositions en vigueur, notamment celles du chapitre III 
du titre Ier du livre VI du code de la construction et de 
l’habitation et de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986. 

8 « Les conventions et contrats de résidence passés en 
application du présent article ne peuvent porter effet 
au delà du 31 décembre 2018. 

9 « Lorsque la convention d’occupation le prévoit, 
l’association peut accueillir du public dans les locaux 
mis à sa disposition. Cet accueil se fait alors dans le 
respect de la réglementation applicable aux établisse
ments recevant du public. 

10 « Dans un délai de six mois avant l’extinction du 
présent dispositif, fixée au 31 décembre 2018, un rapport 
de suivi et d’évaluation est déposé devant le Parlement 
sur ledit dispositif et sur celui du présent article. » 

11 II. – Les conventions et les contrats de résidence 
conclus en application de l’article 101 de la loi no  

2009–323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le 
logement et la lutte contre l’exclusion, dans sa rédaction 
antérieure à la loi no     du       relative à l’égalité et à la 
citoyenneté, portent effet pour toute la durée prévue au 
moment de leur conclusion et, au plus tard, jusqu’au 
31 décembre 2018. 

Amendement no 644  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la troisième phrase de l’alinéa 6, substituer à la référence : 
« II » 
le mot : 
« article ». 

Amendement no 645  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer à la première 
occurrence des mots : 

« ou le » 
les mots : 
« , l’arrivée à ». 

Article 32 ter B 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – Le chapitre IX du titre Ier du livre II de la 
cinquième partie du code général des collectivités terri
toriales est ainsi modifié : 

3 1° L’article L. 5219–1 est ainsi modifié : 

4 a) La première phrase de l’avant-dernier alinéa du II 
est complétée par les mots : « ou deux ans après la date 
mentionnée au 2° du présent II pour les compétences en 
matière de politique locale de l’habitat » ; 
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5 b) (nouveau) Après la troisième phrase du septième 
alinéa du V, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

6 « Il définit les principaux axes susceptibles de guider 
les politiques d’attribution des logements locatifs sociaux 
au sein du territoire qu’il couvre. » ; 

7 2° L’article 5219–5 est ainsi modifié : 

8 a) (nouveau) Le d du 1° du I est ainsi rédigé : 

9 « d) Signature de la convention intercommunale 
mentionnée à l’article 8 de la loi no 2014–173 du 
21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; » 

10 b) (nouveau) Après le I, il est inséré un I bis ainsi 
rédigé : 

11 « I bis. – Les établissements publics territoriaux et la 
commune de Paris mettent en œuvre la politique d’attri
bution des logements sociaux, de gestion de la demande 
de logement social et d’information des demandeurs, en 
application des articles L. 411–10, L. 441–1, L. 441–1–1, 
L. 441–1–4, L. 441–1–5, L. 441–1–5–1, L. 441–2–3, 
L. 441–2–6, L. 441–2–7, L. 441–2–8 et L. 442–5 du 
code de la construction et de l’habitation. Les actions 
de cette politique sont compatibles avec les axes 
mentionnés au septième alinéa du V de l’article 
L. 5219–1. » ; 

12 c) À la première phrase du VIII, les mots : « à compter 
de l’approbation du plan métropolitain de l’habitat et de 
l’hébergement, et » sont supprimés. 

13 III (nouveau). – Au sixième alinéa de l’article L. 421– 
6 du code de la construction et de l’habitation, les mots : 
« à partir de l’adoption du plan métropolitain de l’habitat 
et de l’hébergement et » sont supprimés.  

Amendement no 646  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« susceptibles de guider » 
les mots : 
« guidant ». 

CHAPITRE IV 
MESURES DE SIMPLIFICATION 

Article 33 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi 
pour : 

2 1° à 3° (Supprimés) 

3 4° Procéder à une nouvelle rédaction du livre IV du 
code de la construction et de l’habitation afin d’en clari
fier la rédaction et le plan. Cette nouvelle codification est 
effectuée à droit constant après intégration des disposi
tions législatives en vigueur à la date de la publication de 
l’ordonnance ou entrant en vigueur après cette date, sous 
réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires 

pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la 
cohérence rédactionnelle des textes, harmoniser l’état du 
droit et abroger les dispositions obsolètes ou devenues 
sans objet ; 

4 5° Codifier dans le code de la construction et de 
l’habitation les dispositions propres à l’allocation de 
logement familiale et à l’allocation de logement sociale, 
y compris les dispositions relatives aux collectivités de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, de La 
Réunion, de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, 
figurant dans le code de la sécurité sociale, ainsi que les 
dispositions relatives à ces deux allocations applicables au 
Département de Mayotte. Ce changement de codifica
tion est effectué à droit constant, après intégration des 
dispositions législatives en vigueur à la date de publica
tion de l’ordonnance ou entrant en vigueur après cette 
date, sous réserve des modifications qui seraient rendues 
nécessaires, pour assurer le respect de la hiérarchie des 
normes et la cohérence rédactionnelle des textes, ainsi 
que pour harmoniser l’état du droit et abroger les dispo
sitions obsolètes ou devenues sans objet, et dans le respect 
des conditions de gestion actuelles de ces allocations par 
les caisses d’allocations familiales et les mutualités sociales 
agricoles ; 

5 6° à 12° (Supprimés) 

6 I bis. – La section 1 du chapitre III du titre IV du 
livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 

7 1° La sous–section 2 comprend l’article L. 143–10 et 
son intitulé est ainsi rédigé : « Extension du périmètre de 
l’établissement public porteur de schéma de cohérence 
territoriale » ; 

8 2° Sont ajoutées : 

9 a) Une sous-section 3 intitulée : « Réduction de 
périmètre de l’établissement public porteur de schéma 
de cohérence territoriale » et comprenant l’article 
L. 143–11 ; 

10 b) Une sous-section 4 intitulée : « Couverture partielle 
d’un établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre par le périmètre d’un seul schéma 
de cohérence territoriale » et comprenant l’article L. 143– 
12 ; 

11 c) Une sous-section 5 intitulée : « Établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre comprenant des communes appartenant à 
plusieurs schémas de cohérence territoriale » et compre
nant l’article L. 143–13 ; 

12 d) Une sous-section 6 intitulée : « Fusion d’établisse
ments publics dont au moins un est porteur de schéma 
de cohérence territoriale » et comprenant l’article L. 143– 
14 ; 

13 e) Une sous-section 7 intitulée : « Retrait en cours de 
procédure » et comprenant l’article L. 143–15 ; 

14 I ter. – Le même chapitre III est ainsi modifié : 

15 1° L’article L. 143–10 est ainsi rédigé : 
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16 « Art. L. 143–10. – I. – Lorsque le périmètre de 
l’établissement public prévu aux 1° et 2° de l’article 
L. 143–16 est étendu, dans les conditions définies par 
le code général des collectivités territoriales, aux 
articles 35 et 40 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ou aux articles L. 143–12 ou L. 143–13 du 
présent code, à une ou plusieurs communes ou à un ou 
plusieurs établissements publics de coopération inter
communale, la décision d’extension emporte extension 
du périmètre du schéma de cohérence territoriale. 

17 « Dans le cas prévu au 3° de l’article L. 143–16, 
lorsqu’une commune ou un établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de 
schéma de cohérence territoriale adhère, dans les condi
tions définies par le code général des collectivités territo
riales, au syndicat mixte pour la compétence 
d’élaboration, de suivi et de révision du schéma de 
cohérence territoriale, la décision d’adhésion emporte 
extension du périmètre du schéma de cohérence territo
riale. Il en va de même lorsque le périmètre du syndicat 
mixte est étendu en application des articles L. 143–12 ou 
L. 143–13 du présent code. 

18 « II. – Dans les cas mentionnés au I du présent 
article, l’établissement public peut : 

19 « 1° Achever les procédures d’élaboration et d’évolu
tion en cours sur le ou les périmètres antérieurs à l’exten
sion, lorsque le débat prévu à l’article L. 143–18, s’il est 
requis, a eu lieu avant l’extension du périmètre ; 

20 « 2° Engager les procédures de modification ou de 
mise en compatibilité des schémas approuvés, dont il 
assure le suivi. 

21 « L’établissement public prescrit, au plus tard lors de 
la délibération qui suit l’analyse des résultats de l’appli
cation du schéma en vigueur prévue à l’article L. 143–28, 
l’élaboration d’un schéma ou la révision, ou la modifi
cation de l’un des schémas en vigueur, pour couvrir 
l’intégralité du périmètre étendu de schéma de cohérence 
territoriale. » ; 

22 2° Le premier alinéa de l’article L. 143–11 est ainsi 
modifié : 

23 a) À la première phrase, les références : « aux 1° et 2° 
de » sont remplacées par le mot : « à » et, après le mot : 
« territoriales », sont insérés les mots : « , aux articles 35 
et 40 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République ou 
aux articles L. 143–12 ou L. 143–13 du présent code » ; 

24 b) La seconde phrase est supprimée ; 

25 2° bis (nouveau) La première phrase du second alinéa 
du même article L. 143–11 est ainsi modifiée : 

26 a) Les références : « L. 5214–21, L. 5215–22 et 
L. 5216–7 » sont remplacées par les références : 
« L. 5215–22, L. 5216–7 et L. 5217–7 » ; 

27 b) Les mots : « d’une communauté urbaine, d’une 
métropole, d’une communauté d’agglomération ou 
d’une communauté de communes compétente en 

matière de schéma de cohérence territoriale » sont 
remplacés par les mots : « d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre » ; 

28 c) Les mots : « la communauté ou la métropole est 
substituée » sont remplacés par les mots : « l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
est substitué » ; 

29 d) Les mots : « public de coopération intercommunale 
dont elle est issue » sont remplacés par les mots : « dont il 
est issu » ; 

30 3° L’article L. 143–12 est ainsi modifié : 

31 a) La première phrase est ainsi modifiée : 

32 – les mots : « d’une communauté urbaine, d’une 
métropole, d’une communauté d’agglomération ou 
d’une communauté de communes compétente en 
matière de schéma de cohérence territoriale » sont 
remplacés par les mots : « d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre » ; 

33 – la première occurrence des mots : « la communauté 
ou la métropole » est remplacée par les mots : « celui-ci » ; 

34 – les références : « aux 1° et 2° de » sont remplacées par 
le mot : « à » ; 

35 – la seconde occurrence des mots : « la communauté 
ou la métropole » est remplacée par les mots : « l’établisse
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre » ; 

36 – à la fin, les mots : « ou si, dans ce même délai, 
l’établissement public chargé de l’élaboration du schéma 
s’oppose à l’extension » sont supprimés ; 

37 b) À la seconde phrase, les mots : « Dans l’un ou 
l’autre de ces cas » sont remplacés par les mots : « Dans ce 
cas », les mots : « la communauté ou de la métropole » 
sont remplacés par les mots : « l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre » et les 
mots : « ou l’opposition de l’établissement public » sont 
supprimés ; 

38 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

39 « L’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre peut se prononcer pour son appar
tenance à l’établissement public prévu à l’article L. 143– 
16 avant le terme du délai de six mois. Dans ce cas, la 
délibération de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre emporte extension 
du périmètre du schéma de cohérence territoriale. » ; 

40 4° L’article L. 143–13 est ainsi modifié : 

41 a) La première phrase est ainsi modifiée : 

42 – les mots : « d’une communauté urbaine, d’une 
métropole, d’une communauté d’agglomération ou 
d’une communauté de communes compétente en 
matière de schéma de cohérence territoriale » sont 
remplacés par les mots : « d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre » ; 
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43 – après le mot : « plusieurs », sont insérés les mots : 
« périmètres de » ; 

44 – les mots : « la communauté ou la métropole » sont 
remplacés par les mots : « celui-ci » ; 

45 – les références : « aux 1° et 2° de » sont remplacées 
par le mot : « à » ; 

46 – le mot : « majorité » est remplacé par les mots : 
« majeure partie » ; 

47 – les mots : « l’organe délibérant de la communauté 
ou de la métropole » sont remplacés par les mots : « son 
organe délibérant » ; 

48 b) À la deuxième phrase, les références : « aux 1° et 2° 
de » sont remplacées par le mot : « à » et les mots : « la 
communauté ou de la métropole » sont remplacés par les 
mots : « l’établissement public de coopération intercom
munale à fiscalité propre » ; 

49 b bis) (nouveau) À la troisième phrase, les mots : « la 
communauté ou la métropole » sont remplacés par les 
mots : « l’établissement public de coopération intercom
munale à fiscalité propre » et les mots : « la communauté 
ou la métropole n’est pas devenue » sont remplacés par 
les mots : « celui-ci n’est pas devenu » ; 

50 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

51 « L’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre peut se prononcer pour son appar
tenance à l’établissement public prévu à l’article L. 143– 
16 sur le territoire duquel est comprise la majeure partie 
de sa population avant le terme du délai de six mois. 
Dans ce cas, sa délibération emporte extension du 
périmètre du schéma de cohérence territoriale. » ; 

52 5° L’article L. 143–14 est ainsi rédigé : 

53 « Art. L. 143–14. – En cas de fusion d’établissements 
publics prévus aux 1° et 2° de l’article L. 143–16, 
l’établissement public issu de la fusion est compétent 
dans les conditions définies par le code général des collec
tivités territoriales et son nouveau périmètre devient le 
périmètre de schéma de cohérence territoriale. Le nouvel 
établissement public assure le suivi du ou des schémas 
antérieurement existant. Dans ces cas, il peut achever les 
procédures d’élaboration et d’évolution en cours, lorsque 
le débat prévu à l’article L. 143–18, s’il est requis, a eu 
lieu avant la fusion. Il peut engager les procédures de 
modification ou de mise en compatibilité des schémas 
approuvés. Il prescrit, au plus tard lors de la délibération 
qui suit l’analyse des résultats de l’application du premier 
schéma en vigueur, prévue à l’article L. 143–28, l’élabo
ration d’un schéma couvrant l’intégralité de son 
périmètre. » ; 

54 6° L’article L. 143–16 est ainsi modifié : 

55 aa) (nouveau) Au 2°, après le mot : « mixte » sont 
insérés les mots : « ou un pôle d’équilibre des territoires 
ruraux » ;  

56 a) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « la révision » 
sont remplacés par les mots « l’évolution » et le mot : 
« schéma » est remplacé par les mots : « ou des schémas » ; 

57 b) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

58 – à la première phrase, le mot : « emporte » est 
remplacé par les mots : « , le retrait ou le transfert de 
sa compétence emportent » et le mot : « schéma » est 
remplacé par les mots : « ou des schémas » ; 

59 – la seconde phrase est supprimée ; 

60 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

61 « Lorsque le périmètre d’un établissement public est 
élargi et intègre un ou plusieurs schémas de cohérence 
territoriale, il en assure le suivi. » 

62 I quater A (nouveau). – Le titre V du livre Ier du 
même code est ainsi modifié : 

63 1° L’article L. 151–44 est ainsi modifié : 

64 a) Au premier alinéa, après le mot : « intercommunale » 
sont ajoutés les mots : « compétent en matière d’habitat » ; 

65 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

66 « Les plans locaux d’urbanisme intracommunautaires 
établis en application des articles L. 154–1 et suivants ne 
peuvent tenir lieu de programme local de l’habitat ou de 
plan de déplacements urbains. » ; 

67 2° L’article L. 153–3 est ainsi rédigé : 

68 « Art. L. 153–3. – Par dérogation aux articles L. 153– 
1 et L. 153–2 et pendant une période de cinq ans à 
compter de sa création, une communauté de 
communes ou d’agglomération issue d’une fusion entre 
une ou plusieurs communautés compétentes en matière 
de plan local d’urbanisme, document en tenant lieu et 
carte communale et une ou plusieurs communautés ne 
détenant pas cette compétence peut prescrire la révision 
d’un plan local d’urbanisme existant sans obligation 
d’engager l’élaboration d’un plan local d’urbanisme 
couvrant l’ensemble du périmètre de l’établissement 
public. » ; 

69 3° L’article L. 153–6 est ainsi modifié : 

70 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

71 b) Au deuxième alinéa, après le mot : « procédure » 
sont ajoutés les mots : « de révision, en application de 
l’article 151–34, » ; 

72 c) Sont ajoutés des II et III ainsi rédigés : 

73 « II. – Dans les cas mentionnés au I du présent 
article, si le plan local d’urbanisme tient lieu de 
programme local de l’habitat, l’établissement public de 
coopération intercommunale est considéré, pendant une 
durée maximale de trois ans, comme doté d’un 
programme local de l’habitat exécutoire. Si, à l’issue de 
ce délai de trois ans, l’établissement public de coopéra
tion intercommunale ne s’est pas doté d’un plan local 
d’urbanisme tenant lieu de programme local de l’habitat 
ou d’un programme local de l’habitat exécutoires 
couvrant l’ensemble de son périmètre, il est fait applica
tion du III de l’article L. 302–4–2 du code de la construc
tion et de l’habitation. 
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74 « Ces dispositions sont également applicables aux 
plans locaux d’urbanisme tenant lieu de programme 
local de l’habitat arrêtés avant la création de l’établisse
ment public et devenus exécutoires dans le délai d’un an 
suivant cette création. 

75 « III. – Dans les cas mentionnés au I du présent 
article, le plan local d’urbanisme tenant lieu de plan de 
déplacements urbains continue de produire ses effets sur 
son périmètre antérieur pendant une durée maximale de 
trois ans conformément à l’article L. 1214–21 du code 
des transports. 

76 « Ces dispositions sont également applicables aux 
plans locaux d’urbanisme tenant lieu de plan de dépla
cements urbains arrêtés avant la création de l’établisse
ment public et devenus exécutoires dans le délai d’un an 
suivant cette création. » ; 

77 4° L’article L. 153–9 est ainsi modifié : 

78 a) Au début, est ajoutée la mention : « I. –» ; 

79 b) À la première phrase, les mots : « décider, après 
accord de la commune concernée, d’ » sont supprimés ; 

80 c) Après la même première phrase, est insérée une 
phrase ainsi rédigée :  

81 « Lorsque la procédure a été engagée par une 
commune, l’accord de celle-ci est requis. » ; 

82 d) À la seconde phrase, le mot : « Il » est remplacé par 
les mots : « L’établissement public de coopération inter
communale » et, après le mot : « commune », sont insérés 
les mots : « ou à l’ancien établissement public de coopé
ration intercommunale » ; 

83 e) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

84 « II. – L’établissement public de coopération inter
communale mentionné au I de l’article L. 153–6 peut 
également délibérer pour étendre à la totalité de son 
territoire une procédure d’élaboration ou de révision, 
en application du 1° de l’article L. 153–31, d’un plan 
local d’urbanisme intercommunal engagée avant la date 
de sa création, y compris lorsqu’elle est issue d’une fusion 
ou du transfert de cette compétence, ou de la modifica
tion de son périmètre. Dans ce cas, cette délibération 
précise, s’il y a lieu, les modifications apportées aux 
objectifs définis dans la délibération initiale et expose 
les modalités de concertation complémentaires prévues. 
Cette délibération est notifiée aux personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132–7 et L. 132–9. 

85 « L’organe délibérant peut, dans les mêmes conditions 
qu’au premier alinéa du présent II, fusionner deux ou 
plusieurs procédures d’élaboration ou de révision de 
plans locaux d’urbanisme intercommunaux. 

86 « Les plan locaux d’urbanisme et les documents en 
tenant lieu préexistants continuent le cas échéant à 
bénéficier des reports de délais mentionnés aux articles 
L. 174–5 et L. 175–1 jusqu’à l’approbation du plan local 
d’urbanisme intercommunal, et au plus tard 
jusqu’au 31 décembre 2019. » ; 

87 6° Il est ajouté un chapitre IV ainsi rédigé : 

88 « CHAPITRE IV  
89 « DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE 
COOPÉRATION INTERCOMMUNALE À 

FISCALITÉ PROPRE DE GRANDE TAILLE 

90 « Art. L. 154–1. – Par dérogation à l’article L. 153–1, 
un établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre compétent peut être autorisé à élaborer 
plusieurs plans locaux d’urbanisme infracommunau
taires, regroupant chacun plusieurs communes ou une 
commune nouvelle, pour couvrir l’intégralité de son 
territoire. 

91 « La dérogation prévue au premier alinéa est ouverte 
aux établissements publics de coopération intercommu
nale à fiscalité propre : 

92 « 1° Regroupant au moins soixante–quinze 
communes ; 

93 « 2° Ou dont la taille, caractérisée par le nombre de 
communes, l’étendue, la structuration du territoire ou le 
nombre d’établissements publics de coopération inter
communale à fiscalité propre dont ils sont issus, sans 
atteindre le seuil fixé au 1°, crée des difficultés avérées 
pour l’élaboration d’un plan local d’urbanisme à l’échelle 
de l’ensemble de leur périmètre. 

94 « Cette dérogation n’est pas applicable dans les métro
poles. 

95 « Les conditions de mise en œuvre de cette possibilité 
sont définies au présent chapitre. 

96 « Art. L. 154–2. – La délibération par laquelle 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre décide de faire 
usage de la dérogation prévue à l’article L. 154–1 précise : 

97 « 1° Le périmètre du plan local d’urbanisme infrac
ommunautaire ; 

98 « 2° Le calendrier prévisionnel des différentes procé
dures ; 

99 « 3° Le calendrier prévisionnel d’élaboration du 
schéma de cohérence territoriale dans le périmètre 
duquel est inscrit l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, s’il n’est pas déjà 
couvert par un schéma de cohérence territoriale 
opposable. 

100 « Cette délibération est notifiée à l’autorité adminis
trative de l’État qui dispose d’un délai de deux mois pour 
donner son accord. 

101 « La dérogation est accordée par l’autorité adminis
trative compétente de l’État sous réserve que l’établisse
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre réponde aux critères mentionnés à l’article 
L. 154–1 et que les conditions de mise en œuvre de la 
dérogation, précisées dans la délibération, permettent le 
respect des objectifs mentionnés à l’article L. 132–1. 

102 « Art. L. 154–3. – L’établissement public de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre qui bénéficie de 
la dérogation mentionnée à l’article L. 152–3 élabore les 
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plans locaux d’urbanisme infracommunautaires selon les 
procédures prévues aux articles L. 153–11 à L. 153–26 et 
selon le calendrier et la sectorisation prévus dans la 
délibération prise en application de l’article L. 153–2. 

103 « Les dispositions des plans locaux d’urbanisme appli
cables avant l’entrée en vigueur de la dérogation le 
restent. L’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peut les 
modifier ou les mettre en compatibilité jusqu’à l’appro
bation d’un plan local d’urbanisme infracommunautaire 
couvrant les secteurs concernés. Il peut les réviser sans 
engager l’élaboration d’un plan local d’urbanisme 
couvrant l’intégralité d’un secteur prédéfini lorsque 
cette révision s’impose pour l’application des articles 
L. 131–6 et L. 131–7 ou relève de l’article L. 153–34. 

104 « Par dérogation à l’article L. 153–2, les plans locaux 
d’urbanisme infracommunautaires approuvés peuvent 
être révisés sans entraîner l’engagement d’un plan local 
d’urbanisme couvrant l’intégralité du périmètre de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre. 

105 « L’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peut 
également, à tout moment, engager un plan local d’urba
nisme intercommunal couvrant l’intégralité de son 
périmètre. 

106 « Art. L. 154–4. – La dérogation prévue à l’article 
L. 154–1 cesse de s’appliquer si le territoire de l’établis
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre n’est pas couvert par un schéma de cohérence 
territoriale approuvé dans un délai de six ans à 
compter de l’octroi de la dérogation. 

107 « Lorsque la dérogation cesse de s’appliquer, les dispo
sitions des plans locaux d’urbanisme applicables dans le 
périmètre de l’établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre le restent. Ces documents 
peuvent faire l’objet d’une procédure de modification, de 
mise en compatibilité et de révision prévue à l’article 
L. 153–34, jusqu’à l’approbation d’un plan local d’urba
nisme élaboré dans les conditions prévues à 
l’article L. 153–2. 

108 « L’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre peut achever toute procédure 
d’évolution d’un plan local d’urbanisme engagée avant 
cette date. » 

109 I quater. – (Non modifié) Au deuxième alinéa de 
l’article L. 1213–3–2 du code des transports, les 
références : « a à c » sont remplacées par les références : 
« 1° à 3° ». 

110 I quinquies (nouveau). – La section 1 du chapitre V 
du titre II du livre Ier du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifiée : 

111 1° Au début, est ajoutée une sous–section 1 intitulée : 
« Dispositions générales » ; 

112 2° Après l’article L. 125–1, il est inséré un article 
L. 125–1–1 ainsi rédigé :  

113 « Art. L. 125–1–1. – Les ascenseurs ne peuvent être 
mis sur le marché que s’ils sont accompagnés d’une 
déclaration “UE” de conformité aux exigences essentielles 
de sécurité et de santé. 

114 « Les composants de sécurité pour ascenseurs ne 
peuvent être importés, détenus en vue de la vente ou 
de la distribution à titre gratuit, mis en vente, vendus ou 
distribués à titre gratuit, mis à disposition sur le marché 
que s’ils sont accompagnés d’une déclaration “UE” de 
conformité aux exigences essentielles de sécurité et de 
santé. 

115 « Le responsable de la première mise sur le marché 
d’un ascenseur ou d’un composant de sécurité pour 
ascenseurs est tenu de vérifier que celui-ci est conforme 
aux prescriptions en vigueur. 

116 « À la demande du ministre chargé de la construction, 
il est tenu de justifier les vérifications et contrôles effec
tués. » ; 

117 3° Après l’article L. 125-1-1, tel qu’il résulte du 2° du 
présent I quinquies, sont insérés des sous–sections 2 à 4 
ainsi rédigées :  

118 « Sous–section 2  

119 « Mesures de police administrative 

120 « Art. L. 125–1–2. – I. – En cas de risques pour la 
sécurité ou la santé des personnes et, le cas échéant, pour 
la sécurité des biens, le ministre chargé de la construction 
peut, après avoir recueilli les observations de l’installateur, 
du fabricant ou, à défaut, du responsable de la mise sur le 
marché, les mettre en demeure de remédier à cette situa
tion et de mettre en conformité l’ascenseur ou les compo
sants de sécurité concernés dans un délai déterminé. 

121 « II. – Si, à l’expiration du délai fixé par la mise en 
demeure, l’opérateur n’a pas mis en œuvre les mesures 
prescrites, le ministre chargé de la construction peut, par 
arrêté : 

122 « 1° Restreindre les conditions d’utilisation d’un 
ascenseur ou d’un composant de sécurité pour ascen
seurs ; 

123 « 2° Suspendre, pendant une durée n’excédant pas un 
an, ou interdire la mise sur le marché, même à titre 
gratuit, du produit ; 

124 « 3° Ordonner son retrait en tous lieux. 

125 « III. – Le ministre chargé de la construction peut, à 
tout moment, en cas d’urgence ou de danger grave, 
prendre lui-même ou faire prendre, les mesures de 
prévention nécessaires pour mettre fin à cette situation. 

126 « IV. – Les frais résultant de la mise en œuvre de ces 
mesures sont à la charge de l’opérateur, désigné dans 
l’arrêté prévu au II. 

127 « Art. L. 125–1–3. – I. – Sans préjudice de l’article 
L. 125–1–2, lorsqu’il est constaté que l’ascenseur ou le 
composant de sécurité pour ascenseurs n’est pas 
conforme aux prescriptions ci-dessous, le ministre 
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chargé de la construction peut, après avoir recueilli les 
observations de l’opérateur, le mettre en demeure de 
mettre fin dans un délai déterminé à la non–conformité : 

128 « 1° Le marquage “CE” a été apposé en violation de 
l’article 30 du règlement (CE) no 765/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les 
prescriptions relatives à l’accréditation et à la sécurité 
du marché pour la commercialisation des produits et 
abrogeant le règlement (CEE) no 339/93 du Conseil ou 
de l’article R. 125–2–27 du présent code ; 

129 « 2° Le marquage “CE” n’a pas été apposé ; 

130 « 3° Le numéro d’identification de l’organisme notifié 
a été apposé en violation de l’article R. 125–2–15 ou n’a 
pas été apposé, alors que l’article R. 125–2–25 code 
l’exigeait ; 

131 « 4° La déclaration “UE” de conformité n’a pas été 
établie ; 

132 « 5° La déclaration “UE” de conformité n’a pas été 
établie correctement ; 

133 « 6° La documentation technique mentionnée à 
l’annexe IV, parties A et B, et aux annexes VII, VIII 
et XI de la directive 2014/33/UE du Parlement et du 
Conseil du 26 février 2014 relative à l’harmonisation des 
législations des États membres concernant les ascenseurs 
et les composants de sécurité pour ascenseurs n’est pas 
disponible ou n’est pas complète ; 

134 « 7° Le nom, la raison sociale ou la marque déposée 
ou l’adresse de l’installateur, du fabricant ou de l’impor
tateur n’a pas été indiqué conformément au 6° de l’article 
R. 125–2–15, au 6° de l’article R. 125–2–16, ou au 3° de 
l’article R. 125–2–18 ; 

135 « 8° Les informations permettant l’identification de 
l’ascenseur ou du composant de sécurité pour ascenseurs 
n’ont pas été fournies conformément au 5° des articles 
R. 125–2–15 ou R. 125–2–16 ; 

136 « 9° L’ascenseur ou le composant de sécurité pour 
ascenseurs n’est pas accompagné des documents 
mentionnés au 7° des articles R. 125–2–15 et R. 125– 
2–16 ou ces documents ne sont pas conformes aux 
exigences applicables. 

137 « II. – Si, à l’expiration du délai fixé par la mise en 
demeure, l’opérateur, dans le cas où la mise en confor
mité n’est pas possible, n’a pas pu mettre en œuvre les 
mesures prescrites, le ministre chargé de la construction 
peut, par arrêté : 

138 « 1° Ordonner l’utilisation de l’ascenseur ou du 
composant de sécurité pour ascenseurs à d’autres fins ; 

139 « 2° Ordonner la réexpédition de l’ascenseur ou du 
composant de sécurité pour ascenseurs vers le pays 
d’origine ; 

140 « 3° Ordonner la destruction de l’ascenseur ou du 
composant de sécurité pour ascenseurs dans un délai qu’il 
fixe. 

141 « III. – Les frais résultant de la mise en œuvre de ces 
mesures sont à la charge de l’opérateur, responsable de la 
non-conformité.  

142 « Sous–section 3  

143 « Dispositions pénales et constatations des infractions 

144 « Art. L. 125–1–4. – Outre les officiers et agents de 
police judiciaire, sont habilités à rechercher et à constater 
les infractions prévues au présent chapitre et aux textes 
pris pour son application, les fonctionnaires et les agents 
publics commissionnés et assermentés à cet effet par le 
ministre chargé de la construction, dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d’État. 

145 « Art. L. 125–1–5. – Pour rechercher et constater les 
infractions, les agents mentionnés à l’article L. 125–1–4 
ont accès, entre 8 heures et 20 heures, aux lieux utilisés 
exclusivement à des fins professionnelles par le fabricant 
ou toute personne intervenant pour la mise sur le marché 
d’ascenseurs ou pour la mise à disposition sur le marché 
de composants de sécurité pour ascenseurs, en présence 
de l’occupant des lieux ou de son représentant. 

146 « Ils peuvent également pénétrer en dehors de ces 
heures dans ces mêmes lieux lorsque ceux-ci sont ouverts 
au public ou lorsqu’à l’intérieur de ceux-ci sont en cours 
des activités de production, de fabrication, de condition
nement, de transport ou de commercialisation. 

147 « Lorsque ces lieux sont également à usage d’habita
tion, ces contrôles ne peuvent être effectués qu’entre 8 
heures et 20 heures, et avec l’autorisation du juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel sont situés ces lieux si l’occupant 
s’y oppose. 

148 « Le procureur de la République est préalablement 
informé des opérations envisagées en vue de la recherche 
des infractions. Il peut s’opposer à ces opérations. 

149 « Art. L. 125–1–6. – Les agents mentionnés à l’article 
L. 125–1–4 peuvent prélever des pièces ou des échantil
lons pour procéder à des analyses ou à des essais et exiger 
la communication de tout document nécessaire à 
l’accomplissement de leurs missions. 

150 « Lorsque des vérifications complémentaires sont 
nécessaires, ces agents peuvent consigner les ascenseurs 
ou les composants de sécurité pour ascenseurs suscepti
bles de faire l’objet des sanctions administratives prévues 
à L. 125–1–2. Les ascenseurs ou les composants de 
sécurité pour ascenseurs consignés sont laissés à la 
garde de leur détenteur. Les agents habilités indiquent 
dans un procès-verbal ou un rapport les ascenseurs ou les 
composants de sécurité pour ascenseurs faisant l’objet de 
la consignation. 

151 « La consignation, dont est immédiatement informé 
le procureur de la République, ne peut excéder quinze 
jours. 

152 « Le délai de consignation peut être prorogé par 
ordonnance motivée du président du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel est situé le lieu 
où les ascenseurs ou les composants de sécurité pour 
ascenseurs sont consignés, ou du magistrat qu’il délègue. 
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153 « Le magistrat est saisi sans formalité par les agents 
habilités. Il statue dans les vingt-quatre heures par ordon
nance exécutoire à titre provisoire, au vu de tous les 
éléments d’information de nature à justifier cette mesure. 

154 « L’ordonnance de prorogation de la mesure de consi
gnation est notifiée par tous moyens au détenteur des 
ascenseurs ou des composants de sécurité pour ascenseurs 
consignés. 

155 « La mainlevée de la mesure de consignation peut être 
ordonnée à tout moment soit par les agents ayant 
procédé à cette consignation ou par le procureur de la 
République, soit par le président du tribunal de grande 
instance ou le magistrat qu’il délègue à cet effet. 

156 « Art. L. 125–1–7. – Les infractions prévues au 
présent chapitre sont constatées par des procès-verbaux 
qui font foi jusqu’à preuve contraire. 

157 « Les procès-verbaux sont adressés, dans les cinq jours 
qui suivent leur clôture, au procureur de la République. 
Une copie du procès-verbal est transmise, dans le même 
délai, au fabricant ou au responsable de la mise ou de la 
mise à disposition sur le marché ainsi qu’au ministre 
chargé de la construction.  

158 « Sous–section 4 
« sanctions pénales 

159 « Art. L. 125–1–8. – Est puni de 7 500 € d’amende : 

160 « 1° Le fait de mettre sur le marché ou à disposition 
sur le marché un ascenseur ou un composant de sécurité 
pour ascenseurs sans la déclaration “CE” de conformité 
prévue à l’article L. 125–1–1 ; 

161 « 2° Le fait de mettre sur le marché ou à disposition 
sur le marché un ascenseur ou un composant de sécurité 
pour ascenseurs en violation des prescriptions d’un arrêté 
du ministre chargé de la construction pris en application 
du II de l’article L. 125–1–2 ; 

162 « 3° Le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par 
les fonctionnaires et agents habilités en application de 
l’article L. 125–1–4. » ; 

163 4° Après le premier alinéa de l’article L. 125–2–4, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

164 « Le décret définit les exigences essentielles de sécurité 
et de santé à respecter pour la mise sur le marché des 
ascenseurs et des composants de sécurité pour ascenseurs, 
les instructions accompagnant les ascenseurs et compo
sants de sécurité pour ascenseurs, les procédures d’évalua
tion de la conformité aux exigences essentielles de 
sécurité et de santé, la procédure de notification des 
organismes chargés d’effectuer le contrôle de la confor
mité et les obligations de ces organismes. » ; 

165 5° Il est ajouté un article L. 125–2–5 ainsi rédigé : 

166 « Art. L. 125–2–5. – Les opérateurs économiques et 
les organismes chargés d’effectuer le contrôle de la 
conformité sont tenus d’informer le ministre chargé de 
la construction concernant la conformité et les risques 
associés à un ascenseur ou un composant de sécurité pour 
ascenseurs. 

167 « Le suivi de la mise sur le marché des ascenseurs et 
des composants de sécurité pour ascenseurs est assuré par 
le ministre chargé de la construction selon des modalités 
prévues par décret en Conseil d’État. » 

168 II. – (Non modifié) Les ordonnances mentionnées 
au I du présent article sont publiées dans un délai de 
six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 
Ce délai est porté à vingt–quatre mois pour les ordon
nances prévues aux 4° et 5° du même I. Un projet de loi 
de ratification est déposé devant le Parlement dans les 
trois mois suivant la promulgation de chacune des ordon
nances prévues au présent article. 

169 III à V. – (Non modifiés)  

170 VI. – Le titre Ier du livre II de la cinquième partie du 
code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

171 1° Le premier alinéa du IV de l’article L. 5214–16 est 
complété par les mots : « des suffrages exprimés » ; 

172 2° La première phrase du dernier alinéa du I de 
l’article L. 5215–20 est complétée par les mots : « des 
suffrages exprimés » ; 

173 3° La première phrase du III de l’article L. 5216–5 est 
complétée par les mots : « des suffrages exprimés » ; 

174 4° La première phrase du dernier alinéa du I de 
l’article L. 5217–2 est complétée par les mots : « des 
suffrages exprimés ». 

175 VII. – (Non modifié) L’ordonnance no 2016–985 
du 20 juillet 2016 relative au bail réel solidaire est ratifiée. 

176 VIII (nouveau). – Les plans locaux d’urbanisme 
tenant lieu de programmes locaux de l’habitat approuvés 
avant la date de publication de la présente loi par un 
établissement public de coopération intercommunale ne 
détenant pas la compétence habitat ne tiennent plus lieu 
de programmes locaux de l’habitat si, dans un délai de 
douze mois à compter de cette publication, l’établisse
ment public de coopération intercommunale n’a pas 
intégré cette compétence dans ses statuts. 

177 Les procédures d’élaboration d’un plan local d’urba
nisme tenant lieu de programme local de l’habitat par un 
établissement public de coopération intercommunale ne 
détenant pas la compétence habitat, en cours à la date de 
publication de la présente loi, peuvent être poursuivies. 
L’établissement public de coopération intercommunale 
dispose d’un délai de douze mois pour intégrer cette 
compétence dans ses statuts. 
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Amendement no 725 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

I. – Après l’alinéa 5, insérer les quatre alinéas suivants 
« I bis A. – Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi 

modifié : 
« 1° L’article L. 113-2 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« La délibération prescrivant l’élaboration d’un plan local 

d’urbanisme peut également soumettre à déclaration 
préalable, sur tout ou partie du territoire concerné par ce 
plan, les coupes ou abattages d’arbres isolés, de haies ou 
réseaux de haies et de plantations d’alignement ». 

« 2° À l’article L. 133-4, la référence : « L. 132-2 » est 
remplacée par la référence : L. 133-2 ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 108, insérer l’alinéa 
suivant: 

« I quater B. –  Au n) du 1° de l’article L. 480-13 du code 
de l’urbanisme, les références : « 2° et 5° du III de l’article L. 
123-1-5 » sont remplacées par les références : « articles L. 
151-19 et L. 151-23 ». 

Amendement no 259  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 28, substituer au mot : 
« l’ » 
le mot : 
« cet ». 

Amendement no 257  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 39, substituer au mot : 
« six » 
le mot : 
« trois ». 

Amendement no 256  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 44, substituer au mot : 
« celui-ci » 
les mots : 
« cet établissement ». 

Amendement no 255  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 48 : 
« b) La deuxième phrase est ainsi rédigée : « Les communes 

appartenant à l’établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre sont retirées des établissements 
publics prévus à l’article L. 143–16 dont celui-ci n’est pas 
devenu membre. ». » 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 49. 

Amendement no 308  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 51, substituer au mot : 
« six » 
le mot : 
« trois ». 

Amendement no 253  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la troisième phrase de l’alinéa 53, substituer au mot : 
« ces » 
le mot : 
« ce ». 

Amendement no 800  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 55, substituer aux mots : 
« des territoires ruraux », 
les mots : 
« territorial et rural ». 

Amendement no 252  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 56, substituer aux mots : 
« le mot : « schéma » est remplacé par » 
les mots : 
« après le mot : « schéma », sont insérés ». 

Amendement no 251  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 61, substituer au mot : 
« élargi » 
le mot : 
« étendu ». 

Amendement no 250  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 61, substituer au mot : 
« il » 
le mot : 
« cet établissement public ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 389  présenté par M. Pupponi et no 690  
présenté par M. Berrios, M. Thévenot, M. Dive, M. Voisin et 
M. Morel-A-L’Huissier. 

I. – Après l’alinéa 61, insérer les neufs alinéas suivants : 
« I quater AA. – Dans le cadre des fusions prévues au III de 

l’article 35 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République entre des 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre compétents en matière de plan local d’urba
nisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre non compétents, les 
communes membres peuvent s’opposer à ce que l’établisse
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre issu de la fusion exerce cette compétence sur la 
totalité de son périmètre, si au moins 25 % d’entre elles 
représentant 20 % de la population de l’établissement issu 
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de la fusion s’opposent à cette extension à compter du lende
main de la publication de la présente loi jusqu’au 
26 mars 2017.  

« Jusqu’au 26 mars 2017, l’établissement public de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion 
n’est compétent que sur le périmètre des communes qui 
avaient déjà transféré à un établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre la compétence en 
matière de plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme 
en tenant lieu et de carte communale. 

« Si les communes n’ont pas fait usage de la faculté 
mentionné au premier alinéa du présent I quater AA, 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est compétent en matière de plan local 
d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et 
de carte communale sur l’ensemble de son périmètre. Le 
ou les représentants de l’État dans le ou les départements 
concernés procèdent à la modification nécessaire des statuts 
de l’établissement.  

« Si les communes ont fait usage de la faculté de report 
dans les conditions prévues au premier alinéa du même I 
quater AA, les communes détenant la compétence en matière 
de plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme en 
tenant lieu et de carte communale avant la fusion continuent 
à l’exercer jusqu’au 31 décembre 2021. L’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
issu de la fusion n’est compétent que sur le périmètre des 
communes qui avaient déjà transféré cette compétence à un 
établissement public de coopération intercommunale à fisca
lité propre avant la fusion. Le ou les représentants de l’État 
dans le ou les départements concernés procèdent à la modifi
cation si nécessaire des statuts de l’établissement. 

« Si les communes ont fait usage de la faculté de report 
dans les conditions prévues au même alinéa, le conseil 
communautaire met en place une commission spéciale 
d’urbanisme composée des élus des communes sur le terri
toire desquelles la communauté de communes ou la commu
nauté d’agglomération exerce la compétence en matière de 
plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant 
lieu et de carte communale. Cette commission est saisie pour 
avis des projets de délibération du conseil communautaire 
relatifs à l’exercice de cette compétence. 

« Par dérogation à l’article L. 153–2 du code de l’urba
nisme, si les communes ont fait usage de la faculté de report 
dans les conditions prévues au premier alinéa du I quater AA : 

« a) Les dispositions des plans locaux d’urbanisme, des 
documents d’urbanisme en tenant lieu et des cartes commu
nales peuvent faire l’objet d’une procédure d’évolution par 
chacune des autorités compétentes. L’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peut engager 
la révision générale des documents existants sur le périmètre 
du ou des anciens établissements publics qui exerçaient cette 
compétence avant la fusion, en application du 1° de l’article 
L. 153–31 du code de l’urbanisme, d’un plan local d’urba
nisme ; 

« b) L’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre issu de la fusion peut décider d’achever 
toute procédure d’élaboration ou d’évolution des plans 
locaux d’urbanisme, des documents d’urbanisme en tenant 
lieu et des cartes communales engagées avant la fusion dans 
les conditions fixées aux articles L. 153–9 et L. 163–3 du 

code de l’urbanisme sur le périmètre du ou des anciens 
établissements publics qui exerçaient cette compétence 
avant la fusion ; 

« L’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre qui n’est pas compétent en matière de plan 
local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu 
et de carte communale sur la totalité de son périmètre, le 
devient le 1er janvier 2022 en lieu et place de ses communes 
membres. Le ou les représentants de l’État dans le ou les 
départements concernés procèdent à la modification néces
saire des statuts de l’établissement dans les six mois suivant 
cette date. » 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 67 et 68. 

Amendement no 805 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

I. – Après l’alinéa 61, insérer les neuf alinéas suivants : 
« I quater AA. – Dans le cadre des fusions prévues au III de 

l’article 35 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République entre des 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre compétents en matière de plan local d’urba
nisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre non compétents, les 
communes membres peuvent s’opposer à ce que l’établisse
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre issu de la fusion exerce cette compétence sur la 
totalité de son périmètre, si au moins 25 % d’entre elles 
représentant 20 % de la population de l’établissement issu 
de la fusion s’opposent à cette extension à compter du lende
main de la publication de la présente loi jusqu’au 26 mars 
2017. 

« Jusqu’au 26 mars 2017, l’établissement public de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion 
n’est compétent que sur le périmètre des communes qui 
avaient déjà transféré à un établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre la compétence en 
matière de plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme 
en tenant lieu et de carte communale. 

« Si les communes n’ont pas fait usage de la faculté 
mentionné au premier alinéa, l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent 
en matière de plan local d’urbanisme, de document d’urba
nisme en tenant lieu et de carte communale sur l’ensemble de 
son périmètre. Le ou les représentants de l’État dans le ou les 
départements concernés procèdent à la modification néces
saire des statuts de l’établissement. 

« Si les communes ont fait usage de la faculté de report 
dans les conditions prévues au premier alinéa, les communes 
détenant la compétence en matière de plan local d’urba
nisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale avant la fusion continuent à l’exercer jusqu’au 
31 décembre 2021. L’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion n’est 
compétent que sur le périmètre des communes qui avaient 
déjà transféré cette compétence à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre avant la 
fusion. Le ou les représentants de l’État dans le ou les dépar
tements concernés procèdent à la modification si nécessaire 
des statuts de l’établissement. 

« Si les communes ont fait usage de la faculté de report 
dans les conditions prévues au premier alinéa, le conseil 
communautaire met en place une commission spéciale 
d’urbanisme composée des élus des communes sur le terri

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2016 105 



toire desquelles la communauté de communes ou la commu
nauté d’agglomération exerce la compétence en matière de 
plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant 
lieu et de carte communale. Cette commission est saisie pour 
avis des projets de délibération du conseil communautaire 
relatifs à l’exercice de cette compétence. 

« Par dérogation à l’article L. 153–2 du code de l’urba
nisme, si les communes ont fait usage de la faculté de report 
dans les conditions prévues au premier alinéa : 

« a) Les dispositions des plans locaux d’urbanisme, des 
documents d’urbanisme en tenant lieu et des cartes commu
nales peuvent faire l’objet d’une procédure d’évolution par 
l’autorité compétente. L’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peut engager la révision 
générale, en application du 1° de l’article L. 153–31 du code 
de l’urbanisme, d’un plan local d’urbanisme existant ; 

« b) L’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre issu de la fusion peut décider d’achever 
toute procédure d’élaboration ou d’évolution des plans 
locaux d’urbanisme, des documents d’urbanisme en tenant 
lieu et des cartes communales engagées avant la fusion dans 
les conditions fixées aux articles L. 153–9 et L. 163–3 du 
code de l’urbanisme. 

« L’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre qui n’est pas compétent en matière de plan 
local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu 
et de carte communale sur la totalité de son périmètre, le 
devient le 1er janvier 2022 en lieu et place de ses communes 
membres. Le ou les représentants de l’État dans le ou les 
départements concernés procèdent à la modification néces
saire des statuts de l’établissement dans les six mois suivant 
cette date. » 

II. - En conséquence, supprimer les alinéas 67 et 68. 

Amendement no 249  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 66 : 

« Le plan local d’urbanisme infracommunautaire établi en 
application du chapitre IV du présent titre ne peut tenir lieu 
de programme  (le reste sans changement) ». 

Amendement no 248  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 68, substituer aux mots : 

« une ou plusieurs communautés compétentes » 

les mots : 

« un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale compétents ». 

Amendement no 247  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 68, substituer à la seconde occurrence des mots : 

« une ou plusieurs communautés » 

les mots : 

« un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale ». 

Amendement no 246  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 68, substituer au mot : 
« obligation » 
les mots : 
« être obligée ». 

Amendement no 245  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 68, substituer aux mots : 
« du périmètre de l’établissement public » 
les mots : 
« de son périmètre. » 

Amendement no 654  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 71, substituer à la référence : 
« L. 151–34 » 
la référence : 
« L. 153–34 ». 

Amendement no 244  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 73, après le mot : 
« comme », 
insérer le mot : 
« étant ». 

Amendement no 243  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À la seconde phrase de l’alinéa 73, après le mot : 
« urbanisme », 
insérer le mot : 
« exécutoire ». 
II. – En conséquence, à la même phrase, substituer au 

mot : 
« exécutoires » 
le mot : 
« exécutoire ». 

Amendement no 242  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Au début de l’alinéa 74, substituer aux mots : 
« Ces dispositions sont également applicables » 
les mots : 
« Le présent II est également applicable ». 

Amendement no 241  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Corre et Mme Chapdelaine. 

Au début de l’alinéa 76, substituer aux mots : 
« Ces dispositions sont également applicables » 
les mots : 
« Le présent III est également applicable ». 
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Amendement no 676  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après le mot : 
« date », 
rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 84 : 
« du transfert de cette compétence, de la modification de 

son périmètre ou de sa création, y compris lorsque celle-ci est 
issue d’une fusion. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 688  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, M. Dive, M. Voisin, M. Luca et M. Morel-A- 
L’Huissier et no 693  présenté par M. Pupponi. 

Substituer aux deux dernières phrases de l’alinéa 84 les 
quatre phrases suivantes : 

« Cette possibilité est ouverte si le projet de plan local 
d’urbanisme intercommunal n’a pas été arrêté. Dans ce 
cas, cette délibération précise, s’il y a lieu, les modifications 
apportées aux objectifs définis dans la délibération initiale et 
expose les modalités de concertation complémentaires 
prévues. Cette délibération est notifiée aux personnes publi
ques associées mentionnées aux articles L. 132–7 et L. 132–9. 
Un débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durables est organisé au sein du nouvel 
établissement public de coopération intercommunale à fisca
lité propre compétent, dans les conditions prévues à l’article 
L. 153–12 du présent code, avant l’arrêt du projet de plan 
local d’urbanisme intercommunal étendu à l’ensemble de son 
territoire. » 

Sous-amendement no 794  présenté par le Gouvernement. 
Au début de la deuxième phrase de l’alinéa 2, supprimer les 

mots : 
« Dans ce cas, » 

Amendement no 240  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Au début de l’alinéa 85, substituer aux mots : 
« L’organe délibérant » 
les mots : 
« L’établissement public de coopération intercommunale ». 

Amendement no 239  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 90, après le mot : 
« autorisé », 
insérer les mots : 
« , dans les conditions définies au présent chapitre, ». 

Amendement no 238  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 90, substituer aux mots : 
« pour couvrir » 
les mots : 
« dont l’ensemble couvre ». 

Amendement no 237  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Au début de l’alinéa 91, substituer aux mots : 
« La dérogation prévue au premier alinéa » 
les mots : 
« Cette dérogation ». 

Amendement no 806  présenté par le Gouvernement. 
I. – Compléter l’alinéa 91 par les mots : 
« compétents en matière de plan local d’urbanisme, de 

document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale 
sur l’ensemble de leur territoire et regroupant au moins cent 
communes. » 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 92 et 93. 
III. – En conséquence, à l’alinéa 104, après le mot : 
« engagement », 
insérer les mots : 
« d’une procédure d’élaboration ». 
IV. – En conséquence, à l’alinéa 107, après le mot : 
« appliquer », 
insérer les mots : 
« en application de l’alinéa précédent ou du dernier alinéa 

de l’article L. 154–3 ». 

Amendement no 717  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, 
Mme Capdevielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapde
laine, M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe 
Doucet, Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, 
M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, 
M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, 
Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, 
Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, 
M. Laurent et les membres du groupe Socialiste, écologiste et 
républicain. 

À l’alinéa 92, substituer au nombre : 
« soixante-quinze » 
le nombre : 
« cent ». 

Amendement no 234  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Supprimer l’alinéa 95. 

Amendement no 233  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 97, substituer au mot : 
« du », 
les mots : 
« de chaque ». 

Amendement no 231  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 100, substituer aux mots : 
« à l’autorité administrative de l’État » 
les mots : 
« au représentant de l’État dans le département ». 
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Amendements identiques : 

Amendements no 391  présenté par M. Pupponi et no 689  
présenté par M. Berrios, M. Thévenot, M. Dive, M. Voisin, 
M. Luca et M. Morel-A-L’Huissier. 

I. – À la fin de l’alinéa 100, substituer au mot : 
« accord » 
le mot : 
« avis ». 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 101. 

Amendement no 232  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter l’alinéa 100 par les mots : 
« , dans le respect des critères mentionnés à l’article L. 154– 

1. » 

Amendement no 230  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Rédiger ainsi l’alinéa 101 : 
« La dérogation ne peut être accordée par le représentant de 

l’État dans le département que si ses conditions de mise en 
œuvre, précisées dans la délibération, permettent le respect 
des principes et projets mentionnés à l’article L. 132–1. » 

Amendement no 229  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 102, substituer à la référence : 
« L. 152–3 » 
la référence : 
« L. 154–1 ». 

Amendement no 227  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 102, substituer aux mots : 
« selon les procédures » 
les mots : 
« dans les conditions ». 

Amendement no 228  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 102, substituer à la référence : 
« L. 153–2 » 
la référence : 
« L. 154–2 ». 

Amendement no 226  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 103, substituer aux mots : 
« l’entrée en vigueur » 
les mots : 
« la mise en œuvre ». 

Amendement no 225  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 103, substituer aux mots : 
« le restent » 
les mots : 

« demeurent en vigueur ». 

Amendement no 224  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la dernière phrase de l’alinéa 103, après le mot : 
« ou », 
insérer les mots : 
« qu’elle ». 

Amendement no 223  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 104, substituer au mot : 
« périmètre » 
le mot : 
« territoire ». 

Amendement no 222  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 105, après le mot : 
« engager » 
insérer les mots : 
« l’élaboration d’ ». 

Amendement no 221  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 105, substituer au mot : 
« périmètre » 
le mot : 
« territoire ». 

Amendement no 220  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de la première phrase de l’alinéa 107, substituer aux 
mots : 

« le restent » 
les mots : 
« demeurent en vigueur ». 

Amendement no 219  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 108, substituer aux mots : 
« cette date » 
les mots : 
« que la dérogation cesse de s’appliquer ». 

Amendement no 218  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 113, après le mot : 
« essentielles », 
insérer les mots : 
« en matière ». 
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Amendement no 217  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 114, après la seconde occurrence du mot : 
« gratuit, », 
insérer le mot : 
« ni ». 

Amendement no 216  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 114, après le mot : 
« essentielles », 
insérer les mots : 
« en matière ». 

Amendement no 215  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 115, substituer au mot : 
« celui-ci » 
les mots : 
« cet ascenseur ou ce composant ». 

Amendement no 214  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 120, substituer aux mots : 
« les mettre » 
les mots : 
« mettre ces derniers ». 

Amendement no 213  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 120, substituer aux mots : 
« mettre en conformité l’ascenseur ou les » 
les mots : 
« procéder à la mise en conformité de l’ascenseur ou des ». 

Amendement no 212  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 123, substituer au mot : 
« pendant » 
le mot : 
« pour ». 

Amendement no 211  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après la référence : 
« L. 125–1–2, », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 127 : 
« le ministre chargé de la construction peut, après avoir 

recueilli les observations de l’opérateur, le mettre en demeure 
de mettre fin dans un délai déterminé à la non-conformité 
d’un ascenseur ou d’un composant de sécurité pour ascen
seurs pour les raisons suivantes : ». 

Amendement no 210  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 128, substituer aux mots : 
« de l’article R. 125–2–27 du présent code » 
les mots : 
« des dispositions réglementaires prises pour l’application 

de la présente section ». 

Amendement no 209  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 130, substituer aux mots : 
« de l’article R. 125–2–15 », 
les mots : 
« des dispositions réglementaires prises pour l’application 

de la présente section ». 

Amendement no 208  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 130, substituer aux mots : 
« l’article R. 125–2–25 code l’exigeait » 
les mots : 
« les dispositions réglementaires prises pour l’application de 

la présente section l’exigeaient ». 

Amendement no 207  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 134, substituer aux mots : 
« au 6° de l’article R. 125–2–15, au 6° de l’article R. 125– 

2–16, ou au 3° de l’article R. 125–2–18 » 
les mots : 
« aux dispositions réglementaires prises pour l’application 

de la présente section ». 

Amendement no 206  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 135, substituer aux mots : 
« au 5° des articles R. 125–2–15 ou R. 125–2–16 » 
les mots : 
« aux dispositions réglementaires prises pour l’application 

de la présente section ». 

Amendement no 205  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 136, substituer aux mots : 
« mentionnés au 7° des articles R. 125–2–15 et R. 125–2– 

16 » 
les mots : 
« prévus par les dispositions réglementaires prises pour 

l’application de la présente section ». 

Amendement no 204  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 140, substituer aux mots : 
« qu’il fixe » 
le mot : 
« déterminé ». 
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Amendement no 203  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 145, substituer aux mots : 
« , les agents mentionnés à l’article L. 125–1–4 » 
les mots : 
« mentionnées à l’article L. 125–1–4, les agents 

mentionnés au même article ». 

Amendement no 202  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 147, substituer aux mots : 
« et avec » 
le mot : 
« après ». 

Amendement no 201  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À l’alinéa 147, après le mot : 
« duquel », 
insérer le mot : 
« ils ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, supprimer les 

mots : 
« ces lieux ». 

Amendement no 200  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 147, substituer aux mots : 
« s’y oppose » 
les mots : 
« s’oppose à ces contrôles. ». 

Amendement no 199  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À l’alinéa 152, substituer aux mots : 
« où les » 
les mots : 
« de consignation des ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer à la 

seconde occurrence du mot : 
« les » 
le mot : 
« des ». 
III. – En conséquence, au même alinéa, supprimer les 

mots : 
« sont consignés ». 

Amendement no 198  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la seconde phrase de l’alinéa 157, après la première 
occurrence du mot : 

« mise » 
insérer les mots : 
« sur le marché ». 

Amendement no 197  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 161, après la première occurrence du mot : 
« ou », 
insérer les mots : 
« de mettre ». 

Amendement no 196  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 162, après la première occurrence du mot : 
« ou », 
insérer les mots : 
« de mettre ». 

Amendement no 195  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 165, après chacune des occurrences du mot : 
« essentielles », 
insérer les mots : 
« en matière ». 

Amendement no 194  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 168, insérer l’alinéa suivant : 
« I sexies. – Au 10° de l’article L. 161–3 du même code, le 

mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « troisième ». ». 

Amendement no 193  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 169, substituer au 
mot : 

« six » 
le mot : 
« vingt-quatre ». 
II. – En conséquence, supprimer la deuxième phrase du 

même alinéa. 

Amendement no 192  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À la dernière phrase de l’alinéa 169, substituer au mot : 
« des » 
les mots : 
« de ces ». 
II. – En conséquence, à la fin de la même phrase, 

supprimer les mots : 
« prévues au présent article ». 

Amendement no 46  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
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M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer les alinéas 171 à 175. 

Amendement no 190  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 177, substituer aux mots : 
« ne détenant pas la compétence » 
les mots : 
« n’étant pas compétent en matière d’ ». 

Amendement no 191  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 177, substituer à la seconde occurrence du mot : 
« publication » 
le mot : 
« date ». 

Amendement no 506  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la première phrase de l’alinéa 178, substituer aux mots : 
« ne détenant pas la compétence » 
les mots : 
« n’étant pas compétent en matière d’ ». 

Amendement no 799  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« IX. - Les dispositions des articles L. 143–10 à L. 143–16, 
L. 153–6 et L. 153–9 du code de l’urbanisme, dans leur 
rédaction issue de la présente loi, sont applicables aux établis
sements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre créés à compter du 1er janvier 2017 en application des 
I et III de l’article 35 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République ou 
dont le périmètre a évolué à compter de cette même date en 
application du II de l’article 35 de cette même loi. » 

Article 33 bis AAA 
(Non modifié) 

À la première phrase du I de l’article 88 de la loi no 2016– 
925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine, après les mots : « de l’habi
tation », sont insérés les mots : « et les sociétés d’économie 
mixte agréées au titre de l’article L. 481–1 du même code ». 

Amendement no 189  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après le mot : 
« patrimoine, », 
insérer les mots : 
« les mots : « ainsi que » sont remplacés par le mot : « et », 

après le mot : « groupements », le mot : « et » est remplacé par 
le signe : « , », et ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 132 rectifié  présenté par M. Sermier, 
M. Menuel, M. Gosselin, M. Viala et M. Breton et no 581  
présenté par M. Hammadi, M. Bies, Mme Chapdelaine et 
Mme Corre. 

Compléter cet article par les mots : 
« ainsi que les sociétés d’économie mixte mentionnées à 

l’article L. 1521–1 du code général des collectivités territo
riales et les sociétés publiques locales mentionnées à l’article 
L. 1531–1 du même code lorsqu’elles interviennent en 
matière d’aménagement. ». 

Article 33 bis AA 
(Supprimé) 

Amendement no 370  présenté par M. Laurent et M. Hutin. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article 6–1 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 

tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modifica
tion de la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 est complété 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La clause résolutoire prévoyant la résiliation de plein droit 
du contrat en cas d’inexécution des obligations du locataire 
résultant de troubles de voisinage constatés par décision de 
justice passée en force de chose jugée est réputée écrite dès la 
conclusion du contrat. 

« Le contrat de location est résilié de plein droit à la 
demande du bailleur, lorsque le locataire ou l’un des 
occupants du logement a fait l’objet d’une condamnation 
passée en force de chose jugée au titre d’une infraction 
sanctionnée à la section 4 du chapitre II du livre II du 
code pénal et concernant des faits qui se sont produits 
dans le logement, l’immeuble ou le groupe d’immeubles. » » 
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Amendement no 47  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article 6–1 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant 

à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la 
loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« La clause résolutoire prévoyant la résiliation de plein droit 
du contrat en cas d’inexécution des obligations du locataire 
résultant de troubles de voisinage constatés par décision de 
justice passée en force de chose jugée est réputée écrite dès la 
conclusion du contrat. » » 

Amendement no 666  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Rogemont, M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, 
Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, Mme Carrillon- 
Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, Mme Corre, 
M. Demarthe, M. Philippe Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. Gille, Mme Got, M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 

M. Lurel, Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, 
M. Pauvros, Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, 
Mme Tolmont, M. Laurent et les membres du groupe Socia
liste, écologiste et républicain. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article 6–1 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 

tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modifica
tion de la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le contrat de location est résilié de plein droit à la 
demande du bailleur, lorsque le locataire ou l’un des 
occupants du logement a fait l’objet d’une condamnation 
passée en force de chose jugée au titre d’une infraction 
sanctionnée à la section 4 du chapitre II du titre II du 
livre II du code pénal et concernant des faits qui se sont 
produits dans le logement, l’immeuble ou le groupe 
d’immeubles. » » 

Article 33 bis AB 
(Non modifié) 

1 I. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

2 1° Le dernier alinéa de l’article L. 353–16  est 
supprimé ; 

3 2° Au I de l’article L. 442–6, la référence : « , des 
alinéas 1, 2 et 3 de l’article 75 » est supprimée. 

4 II. – Au premier alinéa du III de l’article 40 de la loi 
no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 

86–1290 du 23 décembre 1986, les références : « , les 
articles 17–2 et 18 et le premier alinéa de l’article 22 » 
sont remplacées par les références : « et les articles 17–2 
et 18 ». 

Article 33 bis AC 
(Non modifié) 

À la première phrase du dernier alinéa de l’article 22–1 de 
la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 précitée, après le mot : 
« personne », il est inséré le mot : « physique ». 

Amendement no 807  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par les quatre alinéas suivants : 
« II. – Le II de l’article 8-1 de la loi no 89-462 du 6 juillet 

1989 précitée est ainsi modifié : 
« 1° Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi 

rédigées : 
« Par dérogation à l’article L. 111-6-1, la surface et le 

volume habitables des locaux privatifs doivent respectivement 
être au moins égal à 9 mètres carrés et à 20 mètres cubes.  Les 
caractéristiques de décence du local privatif loué sont appré
ciées en prenant en compte l’ensemble des éléments et pièces 
du logement. »  ; 

« 2° Le dernier alinéa est supprimé. » 

Article 33 bis AD 
(Non modifié) 

1 La loi no 65–557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de 
la copropriété des immeubles bâtis est ainsi modifiée : 
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2 1° Au dernier alinéa du II de l’article 18, après le mot : 
« provisoire », sont insérés les mots : « et de l’adminis
trateur provisoire désigné en application des articles 29–1 
et 29–11 » ; 

3 2° Au dernier alinéa de l’article 29–1 A, après le mot : 
« mentionnés », sont insérés les mots : « au premier alinéa 
et » ; 

4 3° L’article 29–1 est complété par un IV ainsi rédigé : 

5 « IV. – L’administrateur provisoire ne peut, dans un 
délai de cinq ans à compter de l’issue de sa mission, être 
désigné syndic de la copropriété. » ; 

6 4° L’article 29–3 est ainsi modifié : 

7 a) Au II, les mots : « la suspension prévue » sont 
remplacés par les mots : « les suspensions et interdictions 
prévues » ; 

8 b) Au IV, le mot : « par » est remplacé par le mot : 
« de » ; 

9 5° Le III de l’article 29–4 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

10 « Une action en relevé de forclusion peut être exercée 
par un créancier qui établit que sa défaillance n’est pas 
due à son fait, dans un délai et selon des modalités fixés 
par décret en Conseil d’État. » ; 

11 6° Au premier alinéa du III de l’article 29–5, les mots : 
« la suspension de l’exigibilité des créances prévue » sont 
remplacés par les mots : « les suspensions et interdictions 
prévues ». 

Amendement no 373  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine, Mme Corre et M. Goldberg. 

Après l’alinéa 1, insérer quatre alinéas ainsi rédigés : 
« 1° A L’article 10-1 est ainsi modifié : 
« a) La seconde phrase du troisième alinéa est supprimée ; 
« b) Après le cinquième alinéa, est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Les sommes perçues par le syndic au titre de ses 

honoraires pour la réalisation des prestations de mise en 
demeure et de relance après mise en demeure mentionnées 
au a du présent article ainsi que pour la réalisation des 
prestations mentionnées au b du présent article, ne 
peuvent excéder, pour chacune des prestations, un 
montant fixé par décret. » » 

Amendement no 188  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – Au début de l’alinéa 10, insérer les mots : 
« Dans un délai et selon des modalités fixées par décret en 

Conseil d’État, ». 
II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, supprimer 

les mots : 
« , dans un délai et selon des modalités fixées par décret en 

Conseil d’État ». 

Amendement no 372  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine, Mme Corre et M. Goldberg. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« II – Le 3° du I s’applique aux procédures ouvertes à 

compter de la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
« Le 5° du I est applicable aux procédures ouvertes à 

compter de la date d’entrée en vigueur du décret en 
Conseil d’État mentionné au 5° du I et au plus tard le 1er 

janvier 2018. » 

Article 33 bis AE 

1 I. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 301–5–1 est ainsi modifié : 

3 a) Après le mot : « bénéficiaires », la fin du 1° du IV 
est ainsi rédigée : « et l’octroi des autorisations spécifiques 
prévues aux articles L. 441–2 et L. 631–12 ; » 

4 b) Après les mots : « location–accession », la fin de la 
première phrase du deuxième alinéa du VI est ainsi 
rédigée : « , ainsi que les conditions d’octroi des autori
sations spécifiques prévues aux articles L. 441–2 et 
L. 631–12. » ; 

5 2° La deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 301–5–2 est ainsi rédigée :  

6 « Elle fixe les conditions de l’octroi des autorisations 
spécifiques prévues aux articles L. 441–2 et L. 631–12. » ; 

7 2° bis (nouveau) Au quatrième alinéa de l’article 
L. 353–20, la référence : « au III » est remplacée par les 
références : « aux III et VIII » ; 

8 3° Après le premier alinéa de l’article L. 353–21, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

9 « Les charges locatives accessoires au loyer principal 
des logements peuvent être récupérées par le bailleur sous 
la forme d’un forfait versé simultanément au loyer, dont 
le montant et la périodicité de versement sont définis au 
contrat et qui ne peut donner lieu à complément ou à 
régularisation ultérieure. Le montant du forfait de 
charges est fixé en fonction des montants exigibles par 
le bailleur en application de l’article 23 de la loi no 89– 
462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986. Ce montant ne doit pas être 
manifestement disproportionné au regard des charges 
dont le locataire ou, le cas échéant, le précédent locataire 
se serait acquitté. » ; 

10 4° Après le 17° de l’article L. 421–1, il est inséré 
un 17° bis ainsi rédigé : 

11 « 17° bis À titre subsidiaire, de construire, acquérir et 
gérer des résidences universitaires dans les conditions 
définies à l’article L. 631–12 ; »  

12 5° Après le trente–cinquième alinéa de l’article L. 422– 
2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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13 « Elles peuvent aussi, à titre subsidiaire, construire, 
acquérir et gérer des résidences universitaires dans les 
conditions définies à l’article L. 631–12. » ; 

14 6° Après le trente–huitième alinéa de l’article L. 422– 
3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

15 « Elles peuvent aussi, à titre subsidiaire, construire, 
acquérir et gérer des résidences universitaires dans les 
conditions définies à l’article L. 631–12. » ; 

16 7° Après le quatrième alinéa du I de l’article L. 442– 
8–1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

17 « – à des associations dont l’objet est de favoriser le 
logement des étudiants et de gérer les résidences univer
sitaires ; » 

18 7° bis (nouveau) Au troisième alinéa de l’article 
L. 442–8–2, les références : « au I et au III » sont rempla
cées par les références : « aux I, III et VIII » ; 

19 8° Le premier alinéa de l’article L. 442–8–4 est 
complété par trois phrases ainsi rédigées : 

20 « Les charges locatives accessoires au loyer principal 
des logements peuvent être récupérées par le bailleur sous 
la forme d’un forfait versé simultanément au loyer, dont 
le montant et la périodicité de versement sont définis au 
contrat et qui ne peut donner lieu à complément ou à 
régularisation ultérieure. Le montant du forfait de 
charges est fixé en fonction des montants exigibles par 
le bailleur en application de l’article 23 de la loi no 89– 
462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986. Ce montant ne doit pas être 
manifestement disproportionné au regard des charges 
dont le locataire ou, le cas échéant, le précédent locataire 
se serait acquitté. » ; 

21 9° Après le quatrième alinéa de l’article L. 481–1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

22 « Elles peuvent, à titre subsidiaire, construire, acquérir 
et gérer des résidences universitaires dans les conditions 
définies à l’article L. 631–12. » ; 

23 10° L’article L. 631–12 est ainsi modifié : 

24 a) La première phrase du deuxième alinéa est 
complétée par les mots et une phrase ainsi rédigée : 
« lorsqu’elles bénéficient d’une autorisation spécifique 
délivrée par le représentant de l’État dans le département. 
Les modalités d’octroi de cette autorisation spécifique 
sont définies par décret. » ; 

25 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

26 « Les immeubles entièrement dédiés aux logements 
des étudiants, des personnes de moins de trente ans en 
formation ou en stage et des personnes titulaires d’un 
contrat de professionnalisation ou d’apprentissage et 
faisant l’objet, à la date de publication de la loi no    

du      relative à l’égalité et à la citoyenneté, d’une 
convention conclue en application de l’article L. 351–2 
peuvent, après agrément du projet de l’organisme et sans 
qu’un nouveau concours financier de l’État puisse être 
sollicité, bénéficier du présent article. » 

27 II. – (Non modifié) Au 1° du I de l’article L. 3641–5, 
au 1° du II de l’article L. 5217–2, au 1° du II de 
l’article L. 5218–2 et au a du 1° du VI de 
l’article L. 5219–1 du code général des collectivités terri
toriales, les mots : « de l’autorisation spécifique prévue à 
l’article L. 441–2 » sont remplacés par les mots : « des 
autorisations spécifiques prévues aux articles L. 441–2 et 
L. 631–12 ». 

28 III. – (Non modifié) Les conventions conclues en 
application des articles L. 301–5–1 et L. 301–5–2 du 
code de la construction et de l’habitation ou de l’article 
L. 3641–5, du II des articles L. 5217–2 et L. 5218–2 ou 
du VI de l’article L. 5219–1 du code général des collec
tivités territoriales, dans leur rédaction antérieure à la 
présente loi, peuvent faire l’objet d’un avenant pour 
prendre en compte les dispositions du présent article. 

Amendement no 187  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 11, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° bis À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 421–1, les 

mots : « vingt-quatrième à vingt-sixième » sont remplacés par 
les mots : « vingt-cinquième à vingt-septième » ; ». 

Amendement no 186  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 
« 5° bis À la première phrase du cinquantième alinéa de 

l’article L. 422–2, les mots : « trente-huitième à quarantième » 
sont remplacés par les mots : « quarantième à quarante- 
deuxième » ; ». 

Amendement no 185  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant : 
« 6° bis À la première phrase de l’avant-dernier alinéa de 

l’article L. 422–3, les mots : « quarante-troisième à quarante- 
cinquième » sont remplacés par les mots : « quarante- 
cinquième à quarante-septième ; » ». 

Amendement no 184  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 17, substituer au mot : 
« les » 
le mot : 
« des ». 

Amendement no 182  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 26, substituer aux mots : 
« dédiés aux logements » 
les mots : 
« consacrés au logement ». 

Amendement no 374 rectifié  présenté par M. Hammadi, 
M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 26, insérer les trois alinéas suivants : 
« 11° Après l’article L. 631–12, est inséré un article L. 631– 

12–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 631–12–1. – Par dérogation à l’article L. 631–12, 

le gestionnaire d’une résidence universitaire qui n’est pas 
totalement occupée après le 31 décembre de chaque année 
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est autorisé à louer, pour des séjours d’une durée inférieure à 
trois mois s’achevant au plus tard le 1er septembre, en parti
culier à des publics reconnus prioritaires par l’État au sens de 
l’article L. 441–1. 

« Lorsque les logements loués au titre du premier alinéa 
sont libérés, ils sont prioritairement proposés aux personnes 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 631–12. » 

Amendement no 817  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV – il est institué, à titre expérimental, un dispositif 

autorisant, par dérogation à l’article L. 631–12 du code de la 
construction et de l’habitation, le gestionnaire d’une résidence 
universitaire qui n’est pas occupée à 100 % après le 
31 décembre de chaque année à louer les locaux inoccupés, 
pour des séjours d’une durée inférieure à trois mois s’ache
vant au plus tard le 1er septembre, particulièrement à des 
publics reconnus prioritaires par l’État au sens de l’article 
L. 441–1. 

« Lorsque les logements loués au titre du premier alinéa 
sont libérés, ils sont prioritairement proposés aux personnes 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 631–12 du code 
de la construction et de l’habitation.  

Le présent dispositif expérimental est prévu pour une durée 
de quatre ans à compter de la publication de la présente loi. 
L’expérimentation fait l’objet d’un rapport d’évaluation 
déposé au Parlement  douze mois avant la fin de l’expéri
mentation. » 

Article 33 bis AF 
(Non modifié) 

1 La loi no 70–9 du 2 janvier 1970 réglementant les 
conditions d’exercice des activités relatives à certaines 
opérations portant sur les immeubles et les fonds de 
commerce est ainsi modifiée : 

2 1° L’article 13–1 est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, après le mot : « immobilières, », 
sont insérés les mots : « doté de la personnalité morale, » ; 

4 b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « Le conseil comporte une commission de contrôle 
des activités de transaction et de gestion immobilières 
chargée de connaître de l’action disciplinaire exercée à 
raison de faits commis dans l’exercice de leurs activités 
par les personnes mentionnées à l’article 1er et, lorsqu’il 
s’agit de personnes morales, par leurs représentants 
légaux et statutaires. » ; 

6 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

7 « Le financement du conseil est assuré par le verse
ment de cotisations professionnelles acquittées par les 
personnes mentionnées à l’article 1er. Le montant de 
ces cotisations est fixé tous les trois ans par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
chargé du logement, après avis des représentants des 
personnes mentionnées au même article 1er siégeant au 
sein du conseil prévu au présent article. » ; 

8 2° L’article 13–5 est abrogé ; 

9 3° L’article 13–6 est ainsi rédigé : 

10 « Art. 13–6. – La commission de contrôle des 
activités de transaction et de gestion immobilières 
mentionnée au neuvième alinéa de l’article 13–1 
comprend : 

11 « 1° Deux représentants de l’État, désignés conjointe
ment par le garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
le ministre chargé du logement ; 

12 « 2° Un conseiller à la Cour de cassation, en activité 
ou honoraire, désigné conjointement par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et par le ministre chargé 
du logement, sur proposition du premier président de la 
Cour de cassation ; 

13 « 3° Trois personnes ayant cessé d’exercer depuis 
moins de cinq ans les activités mentionnées à l’article  
1er, désignées par les représentants des professionnels de 
l’immobilier siégeant au conseil mentionné à l’article 13– 
1 ; 

14 « 4° Six représentants des personnes mentionnées à 
l’article 1er choisis en veillant à assurer la représentativité 
de la profession sur proposition des représentants des 
professionnels de l’immobilier siégeant au conseil 
mentionné à l’article 13–1; 

15 « 5° Cinq représentants des consommateurs choisis 
parmi les associations de défense des consommateurs 
œuvrant dans le domaine du logement, agréées en appli
cation de l’article L. 411–1 du code de la consommation 
et siégeant au sein du conseil mentionné à l’article 13–1. 

16 « Les membres de la commission sont nommés par 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre chargé du logement et du ministre chargé de 
la consommation.  

17 « Le président de la commission de contrôle est 
désigné conjointement par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et par le ministre chargé du logement, parmi 
les personnes mentionnées au 4° du présent article. 

18 « La commission comporte des sections spécialisées 
dédiées à une ou plusieurs activités mentionnées à l’article 
1er. Ces sections spécialisées instruisent les dossiers et 
formulent des avis. La commission peut prononcer 
l’une des sanctions prévues à l’article 13–8. 

19 « Les modalités de fonctionnement de la commission 
et des sections spécialisées ainsi que la composition de ces 
dernières sont fixées par décret en Conseil d’État. » ; 

20 4° L’article 13–7 est ainsi rédigé : 

21 « Art. 13–7. – La commission statue par décision 
motivée, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’État. 

22 « Aucune sanction ne peut être prononcée sans que les 
griefs aient été communiqués au représentant légal de 
l’opérateur ou à la personne mise en cause, que celui– 
ci ait été mis à même de prendre connaissance du dossier, 
qu’il ait été entendu ou dûment appelé, et qu’il ait été 
invité à présenter dans un délai de soixante jours ses 
observations écrites ou orales. » ; 
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23 5° À la première phrase du dixième alinéa de 
l’article 13–8, les mots : « et le blâme » sont remplacés 
par les mots : « , le blâme et l’interdiction temporaire » ; 

24 6° L’article 13–10 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

25 « Les sanctions prévues aux 3° et 4° de l’article 13–8 
sont rendues publiques dans des conditions définies par 
décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commis
sion nationale de l’informatique et des libertés. » 

Amendement no 808  présenté par le Gouvernement. 

Rédiger ainsi cet article : 

« I. – La loi no 70–9 du 2 janvier 1970 réglementant les 
conditions d’exercice des activités relatives à certaines opéra
tions portant sur les immeubles et les fonds de commerce est 
ainsi modifiée : 

« A. – Après l’article 4–1, il est inséré un article 4–2 ainsi 
rédigé : 

« Art. 4–2. – Sous réserve des dispositions leur imposant la 
divulgation de certaines informations, les personnes 
mentionnées à l’article 1er et, lorsqu’il s’agit de personnes 
morales, leurs représentants légaux et statutaires respectent 
la confidentialité des données dont elles ont connaissance 
dans l’exercice de leurs activités. Ce principe ne fait pas 
obstacle à la communication aux copropriétaires de tout 
élément nécessaire au bon fonctionnement du syndicat. Il 
ne fait également pas obstacle au signalement d’un habitat 
manifestement indigne au sens de l’article 1er-1 de la loi no 

90–449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit 
au logement au maire de la commune concernée. » 

« B. – Au début du premier alinéa de l’article 8–3, les 
mots : « La commission de contrôle des activités de transac
tion et de gestion immobilières mentionnée à l’article 13–5 » 
sont remplacés par les mots : « Le Conseil national de la 
transaction et de la gestion immobilières mentionné à 
l’article 13–1 ». 

« C. – Le titre II bis est ainsi modifié : 

« 1° Le chapitre I comprend les articles 13–1 à 13–3–2 ; 

« 2° Le chapitre III « De la discipline des personnes 
exerçant de manière habituelle des activités de transaction 
et de gestion immobilières » devient le chapitre II intitulé : 
« Chapitre II : De la discipline des personnes exerçant de 
manière habituelle des activités de transaction et de gestion 
immobilières » ; 

« 3° Le même chapitre est ainsi rédigé : 

« a) Il est créé une section 1 intitulée : « Section 1 : De la 
nature des manquements et des sanctions disciplinaires » 
comprenant les articles 13–4 et 13–4–1 ; 

« b) Il est créé une section 2 intitulée : « Section 2 : De la 
procédure disciplinaire » comprenant les articles 13–5 à 13– 
6 ; 

« c) Il est créé une section 3 intitulée : « Section 3 : Des 
décisions et des voies de recours » comprenant les articles 13– 
7 à 13–10. 

« D. – L’article 13–1 est ainsi modifié : 

« 1° Au premier alinéa, après le mot : « immobilières » sont 
insérés les mots : « , autorité publique dotée de la personnalité 
morale, » ; 

« 2° Au deuxième alinéa, les mots : « au garde des Sceaux, 
ministre de la justice, et aux ministres chargés de la consom
mation et du logement » sont supprimés ; 

« 3° Le septième alinéa est supprimé ; 

« 4° Après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Après enquête, il prononce des sanctions disciplinaires, 
dans les conditions prévues par la présente loi, à l’encontre 
des personnes mentionnées à l’article 1er et, lorsqu’il s’agit de 
personnes morales, de leurs représentants légaux et statu
taires. » 

« E. – L’article 13–2 est ainsi rédigé : 

« Art. 13–2. – I. – Le collège du Conseil national de la 
transaction et de la gestion immobilières comprend : 

« 1° Un magistrat de l’ordre judiciaire en activité ou un 
magistrat honoraire ; 

« 2° Sept personnes exerçant les activités mentionnées à 
l’article 1er, choisies en veillant à assurer la représentativité de 
la profession, sur proposition d’un syndicat professionnel ou 
d’une union de syndicats professionnels, au sens des articles 
L. 2133–1 et L. 2133–2 du code du travail, représentatifs des 
personnes mentionnées à l’article 1er ; 

« 3° Cinq personnes ayant cessé d’exercer ces mêmes 
activités depuis au moins deux ans à la date de leur nomina
tion, choisies dans les mêmes conditions ; 

« 4° Cinq représentants des consommateurs choisis parmi 
les associations de défense des consommateurs œuvrant dans 
le domaine du logement, agréées en application de l’article 
L. 411–1 du code de la consommation ; 

« 5° Trois personnalités qualifiées dans le domaine de 
l’immobilier, notamment en droit des copropriétés ou de 
l’immobilier, dont l’une est désignée présidente du Conseil 
national de la transaction et de la gestion immobilières. 

« En cas d’empêchement du président, il est suppléé par 
celle des personnes mentionnées au 5° ci-dessus qui ne siège 
pas en formation restreinte. 

« II. – Le Président et les membres du collège sont nommés 
par arrêté conjoint du garde des Sceaux, ministre de la justice, 
du ministre chargé du logement et du ministre chargé de la 
consommation. 
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« Des suppléants du même sexe que les titulaires sont 
nommés dans les mêmes conditions pour les membres 
mentionnés aux 1° à 4° du I. 

« L’écart entre le nombre de femmes et d’hommes ne peut 
être supérieur à un dans le collège et dans chaque catégorie de 
personnes définie aux 2° à 5° du I. 

« Les membres du collège sont nommés pour une durée de 
trois ans renouvelable. 

« En cas d’impossibilité pour un membre de mener à terme 
son mandat, un nouveau membre est nommé pour la durée 
du mandat restant à courir. 

« III. – Sauf dispositions contraires, les missions confiées au 
Conseil national de la transaction et de la gestion immobi
lières sont exercées par le collège. 

« IV. – En matière de sanctions disciplinaires, le Conseil 
national de la transaction et de la gestion immobilières statue 
en formation restreinte. 

« La formation restreinte est composée du magistrat de 
l’ordre judiciaire qui en est le président, de trois membres 
élus parmi les membres mentionnés au 3° du I, d’un membre 
élu parmi les membres mentionnés au 4° du I et d’un 
membre élu parmi les membres mentionnés au 5° du I. 
En cas d’empêchement de ce dernier, il est suppléé par 
celui des autres membres mentionnés au 5° du I qui n’est 
pas le président du Conseil. 

« V. – Le bureau est composé du président du collège et de 
deux membres élus parmi les membres mentionnés aux 3° et 
4° du I. Il est chargé d’exercer, en matière de sanctions 
disciplinaires, les attributions mentionnées aux articles 13– 
5–2 et 13–5–3. » 

« F. – Après l’article 13–2, il est inséré un article 13–2–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 13–2–1. – Avant leur nomination, les membres 
mentionnés au 3° du I de l’article 13–2 établissent une 
déclaration d’intérêts. 

« Les membres du bureau ne peuvent siéger dans la forma
tion restreinte. » 

« G. – L’article 13–3 est ainsi rédigé : 

« Art. 13–3. – Le personnel du Conseil national de la 
transaction et de la gestion immobilières est composé 
d’agents publics détachés ou mis à sa disposition, d’agents 
contractuels de droit public et de salariés de droit privé. » 

« H. – Après l’article 13–3, sont insérés deux articles 13– 
3–1 et 13–3–2 ainsi rédigés : 

« Art. 13–3–1. – I. – Le financement du conseil est assuré 
par le versement de cotisations professionnelles forfaitaires 
acquittées par les personnes mentionnées à l’article 1er. Les 
cotisations sont recouvrées par le Conseil national de la 
transaction et de la gestion immobilières. Le montant de 
ces cotisations est fixé par décret, après avis du Conseil 
national de la transaction et de la gestion immobilières et 

des organisations professionnelles représentatives des 
personnes mentionnées à l’article 1er, sans pouvoir excéder 
cinquante euros 

« II. – Le conseil désigne un commissaire aux comptes et 
un commissaire aux comptes suppléant. Il est soumis au 
contrôle de la Cour des comptes. 

« Art. 13–3–2. – Un décret en Conseil d’État fixe les 
conditions d’application du présent chapitre. » 

« I. – Après l’article 13–4, il est inséré un article 13–4–1 
ainsi rédigé : 

« Art. 13–4–1. – I. – Les sanctions disciplinaires sont, 
compte tenu de la gravité des faits reprochés : 

« 1° L’avertissement ; 

« 2° Le blâme ; 

« 3° L’interdiction temporaire d’exercer tout ou partie des 
activités mentionnées à l’article 1er et de gérer, diriger et 
administrer, directement ou indirectement, une personne 
morale exerçant ces mêmes activités, pour une durée n’excé
dant pas trois ans ; 

« 4° L’interdiction définitive d’exercer tout ou partie des 
activités mentionnées au même article 1er et de gérer, diriger 
et administrer, directement ou indirectement, une personne 
morale exerçant ces mêmes activités. 

« L’interdiction temporaire et l’interdiction définitive 
peuvent être assorties du sursis. Si, dans le délai de cinq 
ans à compter du prononcé de la sanction disciplinaire, la 
personne sanctionnée a commis une infraction ou une faute 
ayant entraîné le prononcé d’une nouvelle sanction discipli
naire, celle-ci entraîne, sauf décision motivée de la formation 
restreinte, l’exécution de la première peine sans confusion 
possible avec la seconde. 

« L’avertissement, le blâme et l’interdiction temporaire 
peuvent être assortis de la sanction complémentaire de l’inter
diction d’être membre du Conseil national de la transaction 
et de la gestion immobilières pendant dix ans au plus. 

« L’avertissement, le blâme et l’interdiction temporaire 
peuvent être accompagnés, pendant un délai d’un an, de 
mesures de contrôle et de formation soumettant la 
personne sanctionnée à des obligations particulières fixées 
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dans la décision de la formation restreinte. Le coût de ces 
mesures est supporté par la personne sanctionnée, qui ne 
peut le mettre à la charge de son mandant. 

« II. – Lorsqu’elle prononce une sanction disciplinaire, la 
formation restreinte peut décider de mettre à la charge de la 
personne sanctionnée tout ou partie des frais occasionnés par 
l’action disciplinaire. 

« III. – La formation restreinte peut publier ses décisions 
dans les journaux ou supports qu’elle détermine. Les frais de 
publication sont à la charge de la personne sanctionnée. » 

« J. – L’article 13–5 est ainsi rédigé : 
« Art. 13–5. – Le président du Conseil national de la 

transaction et de la gestion immobilières est saisi par : 
« 1° Le procureur de la République ; 
« 2° Le préfet et, à Paris, le préfet de police ; 
« 3° Les associations de défense des consommateurs, 

agréées en application de l’article L. 811–1 du code de la 
consommation ou ayant au moins cinq ans d’existence ; 

« 4° L’observatoire local des loyers, conformément au 
dernier alinéa de l’article 5 de la loi no 89–462 du 6 juillet 
1989 tendant à améliorer les rapports locatifs ; 

« 5° Les personnes mentionnées à l’article 1er. » 
« 6° Les cocontractants des personnes mentionnées à 

l’article 1er dans l’exercice des opérations citées au même 
article, qui peuvent le cas échéant se faire représenter par 
les associations de défense des consommateurs agréées 
mentionnées au 3°. » 

« K. – Après l’article 13–5, sont insérées des articles 13–5– 
1, 13–5–2 et 13–5–3 ainsi rédigés : 

« Art. 13–5–1. – Le Conseil national de la transaction et 
de la gestion immobilières dispose d’un service chargé de 
procéder aux enquêtes préalables à l’ouverture de la procé
dure disciplinaire. Ce service est dirigé par le président du 
conseil et composé d’enquêteurs habilités par ce dernier. 

« Les enquêteurs sont désignés dans des conditions propres 
à éviter tout conflit d’intérêt avec les personnes qui font 
l’objet de l’enquête. 

« Ils recueillent sans contrainte, par tout moyen approprié, 
tous les éléments nécessaires pour mettre la formation 
restreinte en mesure de se prononcer. Ils peuvent à cet effet : 

« 1° Obtenir de la personne intéressée et de toute autre 
personne tout document ou information, sous quelque forme 
que ce soit, relatif aux faits dénoncés dans la saisine ; 

« 2° Entendre toute personne susceptible de leur fournir 
des informations ; 

« 3° Accéder aux locaux à usage professionnel ; 
« 4° Faire appel à des experts. 
« Toute personne entendue pour les besoins de l’enquête 

peut se faire assister par un conseil de son choix. 
« Au cours de l’enquête, la personne intéressée ne peut 

opposer le secret professionnel à l’enquêteur. 
« Art. 13–5–2. – Lorsque des faits d’une particulière gravité 

apparaissent de nature à justifier des sanctions disciplinaires, 
le bureau peut prononcer, lorsque l’urgence et l’intérêt public 
le justifient, la suspension provisoire de l’exercice de tout ou 
partie des activités d’une personne mentionnée à l’article 1er 
pour une durée qui ne peut excéder trois mois. La suspension 

ne peut être prononcée sans que la personne intéressée ait été 
mise en mesure consulter le dossier et de présenter ses obser
vations. 

« Art. 13–5–3. – À l’issue de l’enquête et après avoir mis la 
personne intéressée en mesure de présenter ses observations, 
l’enquêteur adresse son rapport au bureau. Lorsque les faits 
justifient l’engagement d’une procédure disciplinaire, le 
bureau arrête les griefs qui sont notifiés par l’enquêteur à 
la personne intéressée. La notification expose les faits passi
bles de sanction. Elle est accompagnée des principaux 
éléments susceptibles de fonder les griefs. 

« La personne intéressée peut consulter le dossier et 
présenter ses observations. Elle peut se faire assister par un 
conseil de son choix à toutes les étapes de la procédure. » 

« L’enquêteur établit un rapport final qu’il adresse au 
bureau avec les observations de la personne intéressée. Le 
bureau décide s’il y a lieu de saisir la formation restreinte. » 

« L. – L’article 13–6 est ainsi rédigé : 

« Art. 13–6. – Un décret en Conseil d’État fixe les condi
tions d’application de la présente section. » 

« M. – Les articles 13–7 à 13–10 sont ainsi rédigés : 

« Art. 13–7. – La formation restreinte convoque la 
personne intéressée à une audience qui se tient deux mois 
au moins après la notification des griefs. La personne 
intéressée peut être assistée ou représentée par le conseil de 
son choix, consulter le dossier avant l’audience et présenter 
des observations écrites ou orales. 

« Lorsqu’il existe une raison sérieuse de mettre en doute 
l’impartialité d’un membre de la formation, sa récusation est 
prononcée à la demande de la personne poursuivie. 

« L’audience est publique. Toutefois, d’office ou à la 
demande de la personne intéressée, le président peut interdire 
au public l’accès de la salle pendant tout ou partie de 
l’audience dans l’intérêt de l’ordre public ou lorsque la 
protection des secrets d’affaires ou de tout autre secret 
protégé par la loi l’exige. 

« Le président peut décider d’entendre toute personne dont 
l’audition lui paraît utile. 

« Les délibérations de la formation restreinte sont secrètes. 
Elle statue par décision motivée. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. » 

« Art. 13–8. – La formation restreinte communique ses 
décisions exécutoires prononçant une interdiction d’exercer à 
la chambre de commerce et d’industrie territoriale ou à la 
chambre départementale d’Ile-de-France ayant délivré la 
carte professionnelle de l’intéressé ou auprès de laquelle la 
déclaration préalable d’activité prévue à l’article 8–1 a été 
effectuée. 

« Art. 13–9. – Les décisions de la formation restreinte et 
celles du bureau prononçant une mesure de suspension 
provisoire sont susceptibles de recours de pleine juridiction 
devant la juridiction administrative. 

« Art. 13–10. – Le Conseil national de la transaction et de 
la gestion immobilières crée et tient à jour un répertoire des 
personnes sanctionnées, avec l’indication des sanctions exécu
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toires. Le répertoire précise si les décisions sont définitives. 
Les décisions annulées ou modifiées à la suite de l’exercice 
d’une voie de recours sont supprimées du répertoire. 

« Les modalités et le fonctionnement du répertoire sont 
déterminés par décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés. » 

« II. – Au dernier alinéa de l’article L. 615–4–2 du code de 
la construction et de l’habitation, la référence : « 13–8 » est 
remplacée par la référence : « 13–4–1 ». 

« III. – Au dernier alinéa de l’article 5 de la loi no 89–462 
du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, les 
mots : « la commission de contrôle mentionnée » sont 
remplacés par les mots : « Le président du Conseil national 
de la transaction et de la gestion immobilières mentionné ». » 

Article 33 bis AG 
(Non modifié) 

1 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° À la seconde phrase du 17° de l’article L. 421–1, les 
mots : « selon des modalités fixées par décret » sont 
remplacés par les mots : « dans la limite de 20 % du 
chiffre d’affaires global de l’activité de syndic » ; 

3 2° À la seconde phrase du seizième alinéa de l’article 
L. 422–2, les mots : « selon des modalités fixées par leurs 
statuts » sont remplacés par les mots : « dans la limite 
de 20 % du chiffre d’affaires global de l’activité de 
syndic » ; 

4 3° À la seconde phrase du vingt–huitième alinéa de 
l’article L. 422–3, les mots : « selon des modalités fixées 
par leurs statuts » sont remplacés par les mots : « dans la 
limite de 20 % du chiffre d’affaires global de l’activité de 
syndic ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 173  présenté par M. Piron, M. de 
Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer 
Habib, M. Hillmeyer, M. Pancher, M. Reynier, M. Richard, 
M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, 
M. Weiten et M. Zumkeller et no 375  présenté par 
M. Hammadi, M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

I. – À l’alinéa 2, substituer au taux :  
« 20 % » 
le taux : 
« 30 % ». 
II. – Procéder à la même substitution aux alinéas 3 et 4. 

Article 33 bis A 

Après le mot : « sûreté », la fin du premier alinéa de 
l’article L. 126–3 du code de la construction et de l’habita
tion est ainsi rédigée : « ou en nuisant à la tranquillité des 
lieux est puni de l’amende prévue pour les contraventions de 
la quatrième classe, dont le montant peut être porté à 3 000 € 
en cas de récidive. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 172  présenté par M. Piron, M. de 
Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer 
Habib, M. Hillmeyer, M. Pancher, M. Reynier, M. Richard, 
M. Salles, M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, 
M. Weiten et M. Zumkeller, no 667  présenté par Mme Linken
held, M. Rogemont, M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, 
Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, Mme Carrillon- 
Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, Mme Corre, 
M. Demarthe, M. Philippe Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. Gille, Mme Got, M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 
M. Lurel, Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, 
M. Pauvros, Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, 
Mme Tolmont, M. Laurent et les membres du groupe Socia
liste, écologiste et républicain et no 687  présenté par M. Berrios, 
M. Thévenot, Mme Louwagie, M. Ledoux, M. Lurton, 
M. Viala, M. Salen, M. Tétart, M. Sermier, M. Couve et 
M. Bouchet. 

Après le mot : 
« puni », 
rédiger ainsi cet article : 
« par une contravention définie par un décret en Conseil 

d’État. Les polices municipales sont compétentes pour 
constater cette infraction. » 

Amendement no 444  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Substituer au mot : 
« quatrième » 
le mot : 
« cinquième ». 

Amendement no 263  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter cet article par les quatre alinéas suivants : 
« II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
« 1° Au 6° du I de l’article 41–1–1, le mot : « premier » est 

remplacé par le mot : « deuxième » ; 
« 2° Au 7° bis de l’article 398–1, après le mot : « par », sont 

insérés les mots : « le deuxième alinéa de » ; 
« 3° Au 11° du II de l’article 495, le mot : « à » est remplacé 

par les mots : « au deuxième alinéa de ». » 

Amendement no 264  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Au quatrième alinéa de l’article L. 511–1 du code 

de la sécurité intérieure, les mots : « le délit prévu » sont 
remplacés par les mots : « l’infraction prévue » ; ». 

Article 33 bis B 
(Non modifié) 

1 L’article L. 351–8 du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Ces organismes ou services transmettent au fonds 
national d’aide au logement l’ensemble des données dont 
ils disposent relatives à la liquidation et au paiement des 
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aides mentionnées au premier alinéa du présent article, 
ainsi que les informations relatives à leurs bénéficiaires 
permettant à l’État d’exercer sa compétence de suivi, de 
pilotage et d’évaluation des aides mentionnées au même 
premier alinéa. Un décret en Conseil d’État, pris après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, fixe la nature de ces données et leurs conditions 
de transmission et d’utilisation. L’article 226–13 du code 
pénal n’est pas applicable aux personnes qui transmettent 
des informations confidentielles dans les conditions et 
aux fins prévues au présent alinéa. » ; 

4 2° Au dernier alinéa, le mot : « deuxième » est 
remplacé par le mot : « troisième ». 

Article 33 bis C  

1 I. – (Supprimé) 

2 II (nouveau). – Au premier alinéa de l’article L. 300– 
2 du code de la construction et de l’habitation, après la 
première occurrence du mot : « actions », sont insérés les 
mots : « de diagnostic social et ». 

Article 33 bis D 

1 Le chapitre unique du titre Ier du livre VII du code de 
la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° À l’article L. 711–1, après le mot : « connaissance », 
sont insérés les mots : « des citoyens et » ; 

3 2° Au début du IV de l’article L. 711–2, est ajoutée 
une phrase ainsi rédigée : 

4 « Les informations mentionnées au II sont portées à la 
connaissance du public. » ; 

5 3° (nouveau) L’article L. 711–3 est complété un alinéa 
ainsi rédigé : 

6 « Pour faciliter l’information des acquéreurs de lots de 
copropriété et accomplir la mission qui leur est confiée 
en application de l’article L. 711–5, les notaires ont accès 
à l’ensemble des données du registre mentionné au 
premier alinéa du présent article. » 

Amendement no 48  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 

Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Article 33 bis EA 
(Non modifié) 

L’article L. 153–2 et la seconde phrase du second alinéa de 
l’article L. 153–4 du code de l’urbanisme sont complétés par 
les mots : « en application du 1° de l’article L. 153–31 ». 

Article 33 bis EB 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 49  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
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M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 181  présenté par 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. de Courson, M. Demilly, 
M. Favennec, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Richard, M. Salles, 
M. Tuaiva, M. Vercamer, M. Philippe Vigier, M. Weiten et 
M. Zumkeller. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante: 
« L’article L. 174-3 du code de l’urbanisme est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, si le projet de plan local d’urbanisme est arrêté 

avant le 27 mars 2017, les dispositions du plan d’occupation 
des sols restent en vigueur jusqu’à l’approbation du plan local 
d’urbanisme et, au plus tard, le 31 décembre 2017. » » 

Article 33 bis E 
(Non modifié) 

1 I. – Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 174–5 est ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 174–5. – Lorsqu’un établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de 
plan local d’urbanisme ou de document d’urbanisme en 
tenant lieu a engagé une procédure d’élaboration d’un 
plan local d’urbanisme intercommunal avant le 
31 décembre 2015, les dates et délais prévus aux 
premier et dernier alinéas de l’article L. 174–1 ne s’appli
quent pas aux plans d’occupation des sols applicables sur 
son territoire, à condition que ce plan local d’urbanisme 
intercommunal soit approuvé, au plus tard, 
le 31 décembre 2019. 

4 « Ces dispositions cessent de s’appliquer à compter 
du 1er janvier 2020 si le plan local d’urbanisme intercom
munal n’a pas été approuvé. 

5 « Le premier alinéa du présent article est également 
applicable sur le territoire des anciennes communautés 
qui ont engagé une procédure de révision ou d’élabora
tion d’un plan local d’urbanisme intercommunal avant 
le 31 décembre 2015 et dont l’ensemble des communes 

ont fusionné après l’engagement de ce plan local d’urba
nisme intercommunal. Dans ce cas, ce plan local d’urba
nisme, devenu communal, doit être approuvé au plus 
tard le 31 décembre 2019. » ; 

6 2° Le titre VII est complété par un chapitre V ainsi 
rédigé : 

7 « CHAPITRE V 
8 « PLAN LOCAL D’URBANISME 

9 « Art. L. 175–1. – I. – Lorsqu’une procédure de 
révision ou d’élaboration d’un plan local d’urbanisme 
intercommunal a été engagée avant le 31 décembre 2015, 
les dates et délais prévus au troisième alinéa du V de 
l’article 19 de la loi no 2010–788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l’environnement et 
aux articles L. 131–6 et L. 131–7 du présent code ne 
s’appliquent pas aux plans locaux d’urbanisme ou aux 
documents en tenant lieu applicables sur son territoire, à 
condition que ce plan local d’urbanisme intercommunal 
soit approuvé au plus tard le 31 décembre 2019. 

10 « Le présent I cesse de s’appliquer à compter du 1er 

janvier 2020 si le plan local d’urbanisme intercommunal 
n’a pas été approuvé. 

11 « Le présent I est également applicable sur le territoire 
des anciennes communautés qui ont engagé une procé
dure de révision ou d’élaboration d’un plan local d’urba
nisme intercommunal avant le 31 décembre 2015 et dont 
l’ensemble des communes ont fusionné après l’engage
ment de ce plan local d’urbanisme intercommunal. Dans 
ce cas, ce plan local d’urbanisme, devenu communal, doit 
être approuvé, au plus tard, le 31 décembre 2019. 

12 « II. – Le I est applicable à la métropole de Lyon. » 

13 3° À la première phrase des articles L. 143–12 et 
L. 143–13, le mot : « six » est remplacé par le mot : 
« trois » ; 

14 4° L’article L. 144–2 est abrogé. 

15 II. – Les plans locaux d’urbanisme tenant lieu de 
schéma de cohérence territoriale approuvés avant la 
date de publication de la présente loi continuent à 
avoir les effets d’un schéma de cohérence territoriale. 
Ils sont régis par les dispositions applicables aux plans 
locaux d’urbanisme. 

16 Les procédures tenant à l’élaboration d’un plan local 
d’urbanisme tenant lieu de schéma de cohérence territo
riale pour lequel l’accord de l’autorité administrative 
compétente de l’État prévu à l’article L. 144–2 du code 
de l’urbanisme, dans sa rédaction antérieure à la présente 
loi, a été notifié restent régies par les dispositions 
antérieures à la présente loi. 

Amendement no 809  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 9, supprimer les mots : 
« au troisième alinéa du V de l’article 19 de la loi no 2010– 

788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement et ». 
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Article 33 bis FA 
(Non modifié) 

À la fin de la seconde phrase du troisième alinéa du V de 
l’article 19 de la loi no 2010–788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement, l’année : 
« 2017 » est remplacée par l’année : « 2019 ». 

Amendement no 813  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi cet article :  
« À la fin de la seconde phrase du troisième alinéa du VIII 

de l’article 17 de la loi no 2010–788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l’environnement et à la 
fin de la seconde phrase du troisième alinéa du V de 
l’article 19 de la même loi, après le mot : « loi », sont 
insérés les mots : « au plus tard » et les mots : « et au plus 
tard le 1er janvier 2017 » sont supprimés. 

Article 33 ter 

1 I. – (Non modifié) Le I de l’article L. 342–2 du code 
de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Le a du 1° est complété par les mots : « et, sur 
saisine de la Caisse de garantie du logement locatif social 
ou sur saisine conjointe des ministres chargés du 
logement et de l’économie, le respect des engagements 
pris pour la mise en œuvre des concours financiers 
mentionnés au troisième alinéa et à la première phrase 
du quatrième alinéa de l’article L. 452–1 » ; 

3 2° (Supprimé) 

4 II à VI. – (Non modifiés) 

5 VI bis. – (Non modifié) À la fin de la seconde phrase 
du dernier alinéa de l’article L. 342–13 du même code, 
les mots : « l’agence » sont remplacés par les mots : « la 
Caisse de garantie du logement locatif social ». 

6 VII et VIII. – (Non modifiés)  

7 IX. – (Non modifié) Le premier alinéa de 
l’article L. 342–16 du même code est ainsi modifié : 

8 1° À la première phrase, les références : « aux I et II » 
sont remplacées par la référence : « au I » ; 

9 2° À la fin de la dernière phrase, les mots : « l’agence » 
sont remplacés par les mots : « la Caisse de garantie du 
logement locatif social ». 

10 X. – (Non modifié) 

11 X bis (nouveau). – Après le mot : « pénalités », la fin 
du g de l’article L. 452–3 du même code est ainsi rédigée :  
« et astreintes recouvrées en application des articles 

L. 342–11 et L. 342–13. » 

12 XI à XIV. – (Non modifiés)  

Article 33 quinquies 
(Non modifié) 

1 I. – L’article L. 421–6 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Après le 1°, sont insérés des 1° bis et 1° ter ainsi 
rédigés : 

3 « 1° bis À un syndicat mixte, au sens du titre Ier du 
livre VII de la cinquième partie du code général des 
collectivités territoriales, constitué à cet effet par des 
établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière d’habitat ; 

4 « 1° ter À un syndicat mixte, au sens du titre II du 
même livre VII, constitué à cet effet par un département 
et un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière d’habitat ; » 

5 2° Après le 3°, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

6 « 4° À la commune de Paris. » ; 

7 3° Le sixième alinéa est complété par les mots : « , sauf 
dans le cas de la commune de Paris ». 

8 II. – La première phrase du VIII de l’article L. 5219– 
5 du code général des collectivités territoriales est 
complétée par les mots : « , sauf dans le cas de la 
commune de Paris ». 

Article 33 septies AA 

1 Le livre IV du code de la construction et de l’habi
tation est ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) Après le troisième alinéa de l’article 
L. 411–3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « – aux logements vendus par les organismes d’habi
tations à loyer modéré à un organisme de foncier solidaire 
en application du septième alinéa de l’article L. 443– 
11 ; » ; 

4 1° L’article L. 421–2 est complété par un 7° ainsi 
rédigé : 

5 « 7° Des parts d’organismes de foncier solidaire définis 
à l’article L. 329–1 du code de l’urbanisme lorsque les 
activités définies dans leurs statuts font partie du service 
d’intérêt général défini à l’article L. 411–2 du présent 
code. » ; 

6 2° Après le dix–neuvième alinéa de l’article L. 422–2, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

7 « – de souscrire ou d’acquérir des parts d’organismes 
de foncier solidaire définis à l’article L. 329–1 du code de 
l’urbanisme lorsque les activités définies dans leurs statuts 
font partie du service d’intérêt général défini à 
l’article L. 411–2 du présent code ; » 

8 3° Après le 13° de l’article L. 422–3, il est inséré 
un 14° ainsi rédigé : 

9 « 14° De souscrire ou d’acquérir des parts d’orga
nismes de foncier solidaire définis à l’article L. 329–1 
du code de l’urbanisme lorsque les activités définies 
dans leurs statuts font partie du service d’intérêt 
général défini à l’article L. 411–2 du présent code. » ; 

10 4° (nouveau) À la première phrase du septième alinéa 
de l’article L. 443–11 et à la seconde phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 443–12, après la référence : « L. 365– 
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2 », sont insérés les mots : « , ou à un organisme de 
foncier solidaire défini à l’article L. 329–1 du code de 
l’urbanisme en vue de la conclusion d’un bail réel 
solidaire tel que défini aux articles L. 255–1 et suivants, ». 

Amendement no 668  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Rogemont, M. Goldberg, M. Aboubacar, Mme Appéré, 
M. Blein, Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, 
Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe Doucet, 
Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, M. Juanico, 
M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, M. Lesterlin, 
M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, Mme Maquet, 
M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, Mme Pochon, 
M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, M. Laurent et les 
membres du groupe Socialiste, écologiste et républicain. 

I. - Après l’alinéa 5, insérer les deux alinéas suivants : 

« 1° bis L’article L. 421–4 est complété par un 8° ainsi 
rédigé : 

« 8° Réaliser des prestations de services pour le compte des 
organismes de foncier solidaire définis à l’article L. 329–1 du 
code de l’urbanisme dès lors que celles-ci font partie du 
service d’intérêt général défini à l’article L. 411–2. ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 7, insérer les deux 
alinéas suivants : 

« 2° bis Après le trente-troisième alinéa du même article, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles peuvent aussi réaliser des prestations de services 
pour le compte des organismes de foncier solidaire définis 
à l’article L. 329–1 du code de l’urbanisme dès lors que 
celles-ci font partie du service d’intérêt général défini à 
l’article L. 411–2 du présent code. » 

III. – En conséquence, après l’alinéa 9, insérer les deux 
alinéas suivants : 

« 3° bis Après le trentième alinéa de l’article L. 422–3, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles peuvent aussi réaliser des prestations de services 
pour le compte des organismes de foncier solidaire définis 
à l’article L. 329–1 du code de l’urbanisme dès lors que 
celles-ci font partie du service d’intérêt général défini à 
l’article L. 411–2 du présent code. » 

Amendement no 669  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Bays, M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, 
Mme Bourguignon, Mme Capdevielle, Mme Carrillon- 
Couvreur, Mme Chapdelaine, M. Cordery, Mme Corre, 
M. Demarthe, M. Philippe Doucet, Mme Françoise Dumas, 
M. Gille, Mme Got, M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, 
Mme Lepetit, M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, 
M. Lurel, Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, 
M. Pauvros, Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, 
Mme Tolmont, M. Laurent et les membres du groupe Socia
liste, écologiste et républicain. 

I. – Après l’alinéa 5, insérer les quatre alinéas suivants : 

« 1° bis Après le dixième alinéa de l’article L. 421–4, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 6° bis À titre de complément normal de leurs missions 
d’intérêt général, adhérer à tout organisme sans but lucratif et 
notamment à toute association, fondation ou fonds de 

dotation dont l’objet ou les activités se rapportent notam
ment à la réalisation d’actions d’insertion professionnelle et 
sociale ainsi que d’assistance aux personnes âgées locataires ; 

« 1° ter Après le onzième alinéa de l’article L. 422–2, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – À titre de complément normal de leurs missions 
d’intérêt général, adhérer à tout organisme sans but lucratif 
et notamment à toute association, fondation ou fonds de 
dotation dont l’objet ou les activités se rapportent notam
ment à la réalisation d’actions d’insertion professionnelle et 
sociale ainsi que d’assistance aux personnes âgées locataires ; ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 9, insérer les deux 
alinéas suivants : 

« 3° bis Après le 13° de l’article L. 422–3, il est inséré un 
14° ainsi rédigé : 

« 14° À titre de complément normal de leurs missions 
d’intérêt général, adhérer à tout organisme sans but lucratif 
et notamment à toute association, fondation ou fonds de 
dotation dont l’objet ou les activités se rapportent notam
ment à la réalisation d’actions d’insertion professionnelle et 
sociale ainsi que d’assistance aux personnes âgées locataires ; ». 

Amendement no 266  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis À la première phrase du dernier alinéa de l’article 

L. 443–12, après la référence : « L. 365–2 », sont insérés les 
mots : « ou un organisme de foncier solidaire défini à l’article 
L. 329–1 du code de l’urbanisme en vue de la conclusion 
d’un bail réel solidaire tel que défini aux articles L. 255–1 et 
suivants, ». » 

Amendement no 670  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Aboubacar, Mme Appéré, M. Blein, Mme Bourguignon, 
Mme Capdevielle, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Chapde
laine, M. Cordery, Mme Corre, M. Demarthe, M. Philippe 
Doucet, Mme Françoise Dumas, M. Gille, Mme Got, 
M. Juanico, M. Kalinowski, Mme Lang, Mme Lepetit, 
M. Lesterlin, M. Letchimy, Mme Lousteau, M. Lurel, 
Mme Maquet, M. Naillet, Mme Olivier, M. Pauvros, 
Mme Pochon, M. Pupponi, M. de Rugy, Mme Tolmont, 
M. Laurent et les membres du groupe Socialiste, écologiste et 
républicain. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Après le premier alinéa de l’article L. 329–1 du code 

de l’urbanisme, est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Le repré
sentant de l’État dans la région peut agréer un organisme 
existant et exerçant par ailleurs d’autres missions que celles 
définies au présent article. » » 

Article 33 octies AA 
(Supprimé) 

Article 33 octies A 

1 Le I de l’article 63 de la loi no 93–121 du 
27 janvier 1993 portant diverses mesures d’ordre social 
est ainsi rédigé : 

2 « I. – L’État détient une participation d’au moins un 
tiers du capital de la société anonyme d’économie mixte 
dénommée “Adoma”. L’État, les établissements publics 
et les entreprises publiques détiennent au moins la 
majorité du capital. Une fraction du capital de cette 
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société est détenue par des organismes privés possédant 
ou gérant, directement ou indirectement, des parcs de 
logements locatifs sociaux, sans que ces organismes 
disposent d’une capacité de contrôle ou de blocage, ni 
qu’ils exercent une influence décisive sur la société 
Adoma. » 

Article 33 octies 

1 Le chapitre II du titre Ier du livre IV du code des 
procédures civiles d’exécution est ainsi modifié : 

2 1° À l’intitulé, les mots : « locaux d’habitation ou » 
sont remplacés par les mots : « lieux habités ou locaux » ; 

3 2° À la première phrase de l’article L. 412–1, les mots : 
« local affecté à l’habitation principale de la personne 
expulsée ou de » sont remplacés par les mots : « lieu 
habité par la personne expulsée ou par » ; 

4 3° Au premier alinéa de l’article L. 412–3, les mots : 
« locaux d’habitation ou » sont remplacés par les mots : 
« lieux habités ou de locaux » ; 

5 4° Au second alinéa de l’article L. 412–6, le mot : 
« locaux » est remplacé par le mot : « lieux ». 

Amendement no 810  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article. 

Article 33 nonies A 
(Non modifié) 

1 À l’article L. 103–1 du code de l’urbanisme, les 
références : « L. 120–1 à L. 120–2 » sont remplacées 
par les références : « L. 123–19–1 à L. 123–19–6 ». 

Article 33 undecies 

1 I. – (Non modifié) L’article L. 302–1 du code de la 
construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Au second alinéa du II, après le mot : « défavori
sées », sont insérés les mots : « , du schéma départemental 
d’accueil des gens du voyage » ; 

3 2° Après le sixième alinéa du IV, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

4 « – les actions et opérations d’accueil et d’habitat 
destinées aux personnes dites gens du voyage ; ». 

5 II. – (Non modifié) La loi no 90–449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement est ainsi 
modifiée : 

6 1° À l’intitulé du chapitre Ier et à la première phrase du 
dernier alinéa de l’article 2, le mot : « locaux » est 
remplacé par le mot : « départementaux » ; 

7 2° Au premier alinéa de l’article 2, à la première 
phrase du I, à la première phrase du premier alinéa 
du II et au dernier alinéa du IV de l’article 4, aux 
premier et dernier alinéas de l’article 5, à la première 
phrase du septième alinéa de l’article 6, à la seconde 
phrase du premier alinéa des articles 6–1 et 6–2 et au 
deuxième alinéa de l’article 7–1, le mot : « local » est 
remplacé par le mot : « départemental » ; 

8 3° L’article 2 est ainsi modifié : 

9 a) Après le mot : « schéma », la fin du troisième alinéa 
est ainsi rédigée : « régional d’accueil des demandeurs 
d’asile ainsi que les modalités de son suivi. » ; 

10 b) À l’avant–dernier alinéa, les mots : « de couverture 
de l’offre de » sont remplacés par les mots : « départe
mental de la » ; 

11 4° Le 2° du IV de l’article 4 est complété par les mots : 
« ainsi que, le cas échéant, une offre d’habitat adapté 
destinée aux personnes dites gens du voyage » ; 

12 5° Après le mot : « habitation », la fin de la première 
phrase du premier alinéa de l’article 4–1 est supprimée. 

13 III. – (Non modifié)  

14 IV. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

15 1° À la deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 111–6–1–1, à la seconde phrase du quatrième 
alinéa de l’article L. 301–3, à la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 301–5–2, au second 
alinéa du II de l’article L. 302–1, à la troisième phrase 
du premier alinéa de l’article L. 303–1, au premier alinéa 
du 12° et aux 13° et 14° de l’article L. 421–1, aux 
douzième à quatorzième alinéas de l’article L. 422–2, 
au premier alinéa du 6° ter et aux 6° quater et 6° quinquies 
de l’article L. 422–3, à la première phrase du cinquième 
alinéa de l’article L. 441–1–1, à la première phrase du 
dernier alinéa de l’article L. 441–1–2, à la seconde phrase 
du quatrième alinéa du II, à la première phrase du V et à 
la seconde phrase du dernier alinéa du VII de 
l’article L. 441–2–3, aux premier et dernier alinéas du I 
de l’article L. 442–8–1–1, à la première phrase du I de 
l’article L. 634–1, à la deuxième phrase du I de 
l’article L. 635–1 et à l’article L. 635–10, les mots : 
« plan local » sont remplacés par les mots : « plan dépar
temental » ; 

16 2° Au premier alinéa du III de l’article L. 301–5–1, la 
première occurrence du mot : « locaux » est remplacée par 
le mot : « départementaux ». 

17 V et VI. – (Non modifiés)  

Article 33 duodecies 
(Suppression maintenue) 

Article 33 terdecies 
(Non modifié) 

Le d du 3° du I de l’article L. 3641–1, le 4° du I de 
l’article L. 5214–16, le 7° du I de l’article L. 5215–20, le 
13° du I de l’article L. 5215–20–1, le 6° du I de 
l’article L. 5216–5, le d du 3° du I de l’article L. 5217–2 et 
le d du 2° du II de l’article L. 5219–1 du code général des 
collectivités territoriales sont complétés par les mots : « et des 
terrains familiaux locatifs définis au II de l’article 1er de la loi 
no 2000–614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage ». 
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Amendement no 811  présenté par le Gouvernement. 
Substituer aux mots : 
« définis au » 
les mots : 
« aux 1° et 3° du ». 

Article 33 quaterdecies 

1 I. – La loi no 2000–614 du 5 juillet 2000 relative à 
l’accueil et à l’habitat des gens du voyage est ainsi 
modifiée : 

2 1° L’article 1er est ainsi modifié : 

3 a) Le I est ainsi modifié : 

4 – sont ajoutés les mots : « installées sur des aires 
d’accueil ou des terrains prévus à cet effet » ; 

5 – il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

6 « Ce mode d’habitat est pris en compte par les 
politiques et les dispositifs d’urbanisme, d’habitat et de 
logement adoptés par l’État et par les collectivités terri
toriales. » ; 

7 b) Le II et le III sont ainsi rédigés : 

8 « II. – Dans chaque département, au vu d’une 
évaluation préalable des besoins et de l’offre existante, 
notamment de la fréquence et de la durée des séjours des 
gens du voyage, de l’évolution de leurs modes de vie et de 
l’ancrage, des possibilités de scolarisation des enfants, 
d’accès aux soins et d’exercice des activités économiques, 
un schéma départemental prévoit les secteurs géographi
ques d’implantation et les communes où doivent être 
réalisés : 

9 « 1° Des aires permanentes d’accueil, ainsi que leur 
capacité ; 

10 « 2° Des terrains familiaux locatifs aménagés et 
implantés dans les conditions prévues à l’article L. 444– 
1 du code de l’urbanisme et destinés à l’installation 
prolongée de résidences mobiles, le cas échéant dans le 
cadre des mesures définies par le plan départemental 
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées, ainsi que le nombre et la capacité des 
terrains ; 

11 « 3° Des aires de grand passage, destinées à l’accueil 
des gens du voyage se déplaçant collectivement à l’occa
sion des rassemblements traditionnels ou occasionnels, 
ainsi que la capacité et les périodes d’utilisation de ces 
aires. 

12 « Le schéma départemental définit les conditions dans 
lesquelles l’État intervient pour assurer le bon déroule
ment des rassemblements traditionnels ou occasionnels et 
des grands passages. 

13 « Les communes de plus de 5 000 habitants figurent 
obligatoirement au schéma départemental. Celui-ci 
définit la nature des actions à caractère social destinées 
aux gens du voyage. 

14 « Deux annexes au schéma départemental recensent 
les terrains privés aménagés dans les conditions prévues à 
l’article L. 444–1 du code de l’urbanisme pour l’installa
tion de résidences mobiles et les terrains mis à la dispo
sition des gens du voyage par leurs employeurs, 
notamment dans le cadre d’emplois saisonniers. 

15 « Le schéma départemental tient compte de l’existence 
de sites inscrits ou classés sur le territoire des communes 
concernées. La réalisation des aires permanentes d’accueil 
doit respecter la législation applicable, selon les cas, à 
chacun de ces sites. 

16 « III. – Le schéma départemental est élaboré par le 
représentant de l’État dans le département et le président 
du conseil départemental. Après avis de l’organe délibé
rant des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale concernés et de la commis
sion consultative prévue au IV, il est approuvé conjoin
tement par le représentant de l’État dans le département 
et le président du conseil départemental dans un délai de 
dix–huit mois à compter de la publication de la présente 
loi. Passé ce délai, il est approuvé par le représentant de 
l’État dans le département. Il fait l’objet d’une publica
tion. 

17 « À l’initiative du représentant de l’État dans le 
département ou du président du conseil départemental, 
le schéma départemental est révisé selon la même procé
dure au moins tous les six ans à compter de sa publica
tion. » ; 

18 c) (nouveau) À la première phrase du premier alinéa 
du IV, le mot : « concernées » est remplacé par les mots : 
« et des établissements public de coopération intercom
munale concernés » ; 

19 d) (nouveau) Le V est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

20 « Il coordonne l’action de l’État sur les grands 
passages. » ; 

21 2° L’article 2 est ainsi modifié : 

22 a) Le I est ainsi modifié : 

23 – après le mot : « voyage », la fin de la deuxième 
phrase est ainsi rédigée : « les aires permanentes d’accueil 
aménagées et entretenues, les terrains familiaux locatifs et 
les aires de grand passage dont le schéma départemental a 
prévu la réalisation sur leur territoire. » ; 

24 – après le mot : « aires », la fin de la dernière phrase est 
ainsi rédigée : « et terrains dans le cadre de conventions 
intercommunales. » ; 

25 – sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

26 « Un établissement public de coopération intercom
munale chargé de mettre en œuvre les dispositions du 
schéma départemental peut également contribuer finan
cièrement à l’aménagement et à l’entretien d’aires perma
nentes d’accueil aménagées et entretenues, de terrains 
familiaux locatifs et d’aires de grand passage dans le 
cadre de conventions entre établissements publics de 
coopération intercommunale. Un établissement public 
de coopération intercommunale compétent pour 
mettre en œuvre les dispositions du schéma départe
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mental peut retenir un terrain d’implantation pour une 
aire permanente d’accueil, une aire de grand passage ou 
un terrain familial locatif situé sur le territoire d’une autre 
commune membre que celle figurant au schéma dépar
temental à la condition qu’elle soit incluse dans le même 
secteur géographique d’implantation prévu par le schéma 
départemental. » ; 

27 b) Au II, après le mot : « aires », sont insérés les mots : 
« et terrains » ; 

28 c) Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

29 « II bis. – Un décret en Conseil d’État détermine : 

30 « 1° En ce qui concerne les aires permanentes 
d’accueil : les règles applicables à leur aménagement, 
leur équipement, leur gestion, leur usage et les conditions 
de leur contrôle périodique, les modalités de coordina
tion locale des périodes de fermeture temporaire, les 
modalités de calcul du droit d’usage et de la tarification 
des prestations fournies, le règlement intérieur type ; 

31 « 2° En ce qui concerne les terrains familiaux locatifs : 
les règles applicables à leur aménagement, leur équipe
ment, leur gestion et leur usage ; 

32 « 3° En ce qui concerne les aires de grand passage : les 
règles applicables à leur aménagement, leur équipement, 
leur gestion et leur usage, les modalités de calcul du droit 
d’usage et de la tarification des prestations fournies, le 
règlement intérieur type. » ; 

33 d) Après le mot : « réhabilitation », la fin du deuxième 
alinéa du III est ainsi rédigée : « de l’aire permanente 
d’accueil, des terrains familiaux locatifs ou de l’aire de 
grand passage ; » 

34 e) (Supprimé) 

35 3° L’article 3 est ainsi rédigé : 

36 « Art. 3. – I. – Si, à l’expiration des délais prévus à 
l’article 2, une commune ou un établissement public de 
coopération intercommunale auquel a été transféré 
l’exercice de la compétence afférente n’a pas rempli les 
obligations mises à sa charge par le schéma départemental 
en matière d’aménagement, d’entretien et de gestion des 
aires permanentes d’accueil, des aires de grand passage et 
des terrains familiaux locatifs aménagés dans les condi
tions prévues à l’article L. 444–1 du code de l’urbanisme, 
le représentant de l’État dans le département met en 
demeure la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale de prendre les mesures 
nécessaires selon un calendrier déterminé, en évaluant 
le montant des dépenses afférentes. 

37 « Si la commune ou l’établissement public de coopé
ration intercommunale n’a pas pris les mesures néces
saires dans les délais prévus par le calendrier, le 
représentant de l’État dans le département peut lui 
ordonner de consigner entre les mains d’un comptable 
public les sommes correspondant au montant de ces 
dépenses. Ces sommes sont restituées au fur et à 
mesure de l’exécution de ces mesures. 

38 « Il est procédé au recouvrement de ces sommes 
comme en matière de créances de l’État étrangères à 
l’impôt et au domaine. L’opposition devant le juge 

administratif à l’état exécutoire pris en application 
d’une mesure de consignation ordonnée par le représen
tant de l’État dans le département n’a pas de caractère 
suspensif. 

39 « II. – Si, à l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la consignation des sommes prévue au I, la 
commune ou l’établissement public de coopération inter
communale n’a pas pris toutes les mesures nécessaires, le 
représentant de l’État dans le département peut mettre à 
nouveau en demeure la commune ou l’établissement 
public de coopération intercommunale de prendre ces 
mesures, selon un calendrier déterminé. 

40 « Si la commune ou l’établissement public de coopé
ration intercommunale n’a pas obtempéré dans les délais 
prévus par le calendrier, l’État peut acquérir les terrains 
nécessaires, réaliser les travaux d’aménagement et gérer les 
aires ou les terrains aménagés au nom et pour le compte 
de la commune ou de l’établissement public. 

41 « Le représentant de l’État dans le département peut 
faire procéder d’office, en lieu et place et aux frais de la 
commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale, à l’exécution des mesures nécessaires. 
Les sommes consignées en application du I peuvent être 
utilisées pour régler les dépenses ainsi engagées. 

42 « Le représentant de l’État dans le département peut 
se substituer à l’ensemble des organes de la commune ou 
de l’établissement public de coopération intercommunale 
pour faire procéder d’office à l’exécution des mesures 
nécessaires. Il peut procéder à la passation de marchés 
publics, selon les règles de procédures applicables à l’État. 

43 « À compter de l’achèvement des travaux d’aménage
ment, la commune ou l’établissement public de coopé
ration intercommunale devient de plein droit 
propriétaire des aires ou terrains aménagés en application 
du présent II. 

44 « III. – Les dépenses d’acquisition, d’aménagement, 
d’entretien et de gestion des aires et terrains d’accueil des 
gens du voyage constituent des dépenses obligatoires, au 
sens des articles L. 1612–15 et L. 2321–2 du code général 
des collectivités territoriales, pour les communes ou les 
établissements publics de coopération intercommunale 
auxquels a été transféré l’exercice de cette compétence. » ; 

45 4° L’article 4 est ainsi modifié : 

46 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« prévues au premier alinéa » sont remplacés par les mots : 
« permanentes d’accueil prévues au 1° » ; 

47 b) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« destinées à répondre aux besoins de déplacement des 
gens du voyage en grands groupes à l’occasion des 
rassemblements traditionnels ou occasionnels, avant et 
après ces rassemblements, prévues au troisième alinéa » 
sont remplacés par les mots : « prévues au 3° » ; 

48 5° (Supprimé) 

49 II. – (Supprimé) 

Amendement no 50  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
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M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Dive, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne 
Dubois, Mme Duby-Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
Mme Pernod Beaudon, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 
Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, 
M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tahuaitu, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Article 33 quindecies 

1 I. – La loi no 2000–614 du 5 juillet 2000 relative à 
l’accueil et à l’habitat des gens du voyage est ainsi 
modifiée : 

2 1° L’article 9 est ainsi modifié : 

3 aa et ab) (Supprimés) 

4 a) Après le troisième alinéa du II, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

5 « Cette mise en demeure reste applicable lorsque la 
résidence mobile se retrouve à nouveau, dans un délai de 
sept jours à compter de sa notification aux occupants, en 
situation de stationnement illicite sur le territoire de la 
commune ou de tout ou partie du territoire de l’inter
communalité concernée en violation du même arrêté du 

maire ou, s’il est compétent, du président de l’établisse
ment public de coopération intercommunale prévu au I 
et de nature à porter la même atteinte à la salubrité, à la 
sécurité ou à la tranquillité publiques. » ; 

6 b) À la dernière phrase du II bis, le mot : « soixante- 
douze » est remplacé par le mot : « quarante-huit » ; 

7 c) Le III est ainsi modifié : 

8 – le 2° est abrogé ; 

9 – à la fin du 3°, la référence : « L. 443–3 » est 
remplacée par la référence : « L. 444–1 » ; 

10 d) (Supprimé) 

11 2° L’article 9–1 est ainsi modifié : 

12 a) (Supprimé) 

13 b) La première phrase du second alinéa est supprimée. 

14 II. – (Supprimé) 

Amendement no 51  présenté par M. Berrios, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Dive, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Gross
kost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, 
M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, 
M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Ledoux, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, M. Alain 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, Mme Pernod Beaudon, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, 
M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, 
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M. Tahuaitu, M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
M. Terrot, M. Tétart, M. Thévenot, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 269  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – Au premier alinéa de l’article 322–4–1 du code 

pénal, la référence : « article 2 » est remplacée par les mots : 
« article premier ». » 

Article 33 sexdecies A 
(Supprimé) 

Article 33 sexdecies 

1 I. – Le code général de la propriété des personnes 
publiques est ainsi modifié : 

2 1° À l’article L. 3211–6, après le mot : « construction », 
sont insérés les mots : « et pour les cessions réalisées dans 
les conditions prévues à l’article L. 3211–7 lorsqu’elles 
comptent plus de 50 % de logements sociaux » ; 

3 2° (Supprimé) 

4 II. – (Supprimé) 

Article 33 septdecies 

1 I. – L’article 24 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi no 86–1290 du 23 septembre 1986 
est ainsi modifié : 

2 1° L’avant–dernier alinéa du I est ainsi modifié : 

3 a) À la deuxième phrase, les mots : « , par simple lettre 
reprenant » sont remplacés par les mots : « . Il reprend » ; 

4 b) La dernière phrase est ainsi rédigée :  

5 « Il s’effectue par voie électronique par l’intermédiaire 
du système d’information prévu au dernier alinéa du 
même article 7–2. » ; 

6 2° La dernière phrase du II est ainsi rédigée :  

7 « Cette saisine s’effectue par voie électronique par 
l’intermédiaire du système d’information prévu au 
dernier alinéa de l’article 7–2 de la loi no 90–449 
du 31 mai 1990 précitée. » ; 

8 3° Le III est ainsi modifié : 

9 a) À la première phrase, les mots : « , par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, » sont 
supprimés ; 

10 b) Après la même première phrase, est insérée une 
phrase ainsi rédigée :  

11 « Cette notification s’effectue par voie électronique 
par l’intermédiaire du système d’information prévu au 
dernier alinéa de l’article 7–2 de la même loi. » ; 

12 c) Au début de la deuxième phrase, les mots : « Cette 
saisine » sont remplacés par les mots : « La saisine de 
l’organisme susmentionné ». 

13 II. – Le livre IV du code des procédures civiles 
d’exécution est ainsi modifié : 

14 1° À la fin du second alinéa de l’article L. 412–5, les 
mots : « peuvent s’effectuer par voie électronique, selon 
des modalités fixées par décret » sont remplacés par les 
mots : « s’effectuent par voie électronique par l’intermé
diaire du système d’information prévu au dernier alinéa 
du même article 7–2 » ; 

15 2° Le chapitre Ier du titre III est complété par un 
article L. 431–2 ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 431–2. – En matière d’expulsion, lorsqu’il 
requiert le concours de la force publique, l’huissier de 
justice chargé de l’exécution procède par voie électro
nique par l’intermédiaire du système d’information 
prévu au dernier alinéa de l’article 7–2 de la loi no 90– 
449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit 
au logement. » 

17 III. – Les I et II entrent en vigueur à la date de mise 
en œuvre opérationnelle des modules concernés du 
système d’information prévu au dernier alinéa de 
l’article 7–2 de la loi no 90–449 du 31 mai 1990 visant 
à la mise en œuvre du droit au logement, qui est fixée par 
arrêté du ministre de l’intérieur, et au plus tard le 
31 décembre 2017, ou le 30 juin 2019 s’agissant du 
2° du I. 

18 IV. – (Non modifié)  

19 V (nouveau). – Le livre VII du code de la consom
mation est ainsi modifié : 

20 1° L’article L. 722–5 est ainsi modifié : 

21 a) Au premier alinéa, les mots : « autre qu’alimentaire » 
sont supprimés ; 

22 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

23 « Cette interdiction ne s’applique ni aux créances 
alimentaires, ni aux créances locatives lorsqu’une 
décision judiciaire a accordé des délais de paiement au 
débiteur en application du V de l’article 24 de la loi no 

89–462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986. » ; 

24 2° L’article L. 733–6 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

25 « Lorsque ces mesures prévoient des délais et 
modalités de paiement d’une dette locative, ces délais 
et modalités se substituent à ceux qui ont été antérieu
rement accordés par une décision judiciaire en applica
tion du V de l’article 24 de la loi no 89–462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modification de la loi no 86–1290 
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du 23 décembre 1986. Pendant le cours des délais 
accordés par la commission, les effets de la clause de 
résiliation de plein droit sont suspendus ; ces délais et 
les modalités de paiement accordés ne peuvent affecter 
l’exécution du contrat de location et notamment 
suspendre le paiement du loyer et des charges. Si le 
locataire se libère de sa dette locative dans le délai et 
selon les modalités fixées par la commission, la clause 
de résiliation de plein droit est réputée ne pas avoir joué ; 
dans le cas contraire, elle reprend son plein effet. La fin 
de la période de suspension de l’exigibilité de la créance 
prévue au 4° de l’article L. 733–1, emporte rétablisse
ment des mesures de la décision du juge d’instance en 
matière de paiement de la dette locative. 

26 « Dans l’hypothèse mentionnée au troisième alinéa, le 
bailleur est informé expressément des conséquences de 
l’absence de contestation de la décision de la commission, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

27 3° Après le premier alinéa de l’article L. 733–15, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

28 « Lorsque les mesures prises par le juge prévoient des 
délais et modalités de paiement d’une dette locative, ces 
délais et modalités se substituent à ceux qui ont été 
antérieurement accordés par une décision judiciaire en 
application du V de l’article 24 de la loi no 89–462 
du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986. Pendant le cours des délais 
accordés par le juge du surendettement, les effets de la 
clause de résiliation de plein droit sont suspendus ; ces 
délais et les modalités de paiement accordés ne peuvent 
affecter l’exécution du contrat de location et notamment 
suspendre le paiement du loyer et des charges. Si le 
locataire se libère de sa dette locative dans le délai et 
selon les modalités fixées par le juge du surendettement, 
la clause de résiliation de plein droit est réputée ne pas 
avoir joué ; dans le cas contraire, elle reprend son plein 
effet. La fin de la période de suspension de l’exigibilité de 
la créance prévue au 4° de l’article L. 733–1, emporte 
rétablissement des mesures de la décision du juge 
d’instance en matière de paiement de la dette locative. » ; 

29 4° L’article L. 741–3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

30 « Lorsqu’une décision judiciaire a antérieurement 
accordé des délais de paiement sur le fondement du V 
de l’article 24 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986, 
les effets de la clause de résiliation de plein droit demeu
rent alors suspendus pendant un délai de deux ans 
suivant la date de la décision imposant les mesures d’effa
cement. Si le locataire paye le loyer et les charges aux 
termes convenus, la clause de résiliation de plein droit est 
réputée ne pas avoir joué au terme de ce délai. Dans le cas 
contraire elle reprend son plein effet. Le bailleur est 
informé expressément des conséquences de l’absence de 
contestation de la décision de la commission, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. » ; 

31 5° L’article L. 741–7 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

32 « Le troisième alinéa de l’article L. 741–3 est appli
cable. » ; 

33 6° L’article L. 742–22 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

34 « Le troisième alinéa de l’article L. 741–3 est appli
cable à compter de la date du jugement de clôture. »  

35 VI (nouveau). – Le dernier alinéa du V de l’article 24 
de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à l’amélio
ration des rapports locatifs et portant modification de la 
loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 est complété par 
les mots : « , sous réserve des dispositions contraires 
relatives au traitement des situations de surendettement 
des particuliers ». 

36 VII (nouveau). – Les V et VI entrent en vigueur le 1er 

janvier 2018. Ils sont applicables aux dossiers déposés à 
compter de cette date auprès de la commission de suren
dettement des particuliers, en application de l’article 
L. 721–1 du code de la consommation. 

Amendement no 270  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la fin de l’alinéa 12, substituer au mot : 
« susmentionné » 
les mots : 
« mentionné à la première phrase du présent III ». 

Amendement no 271  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 24, substituer à la référence : 
« L. 733–6 » 
la référence : 
« L. 733–9 ». 

Amendement no 273  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 25, substituer à la seconde 
occurrence du mot : 

« accordés » 
le mot : 
« accordées ». 

Amendement no 274  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la troisième phrase de l’alinéa 25, substituer aux mots : 
« le délai » 
les mots : 
« les délais ». 

Amendement no 272  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la dernière phrase de l’alinéa 25, substituer aux mots : 
« de la décision du » 
les mots : 
« décidées par le ». 
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Amendement no 275  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 26, substituer au mot : 
« troisième » 
le mot : 
« deuxième ». 

Amendement no 276  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

Rédiger ainsi l’alinéa 27 : 
« 3° L’article L. 733–13 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : ». 

Amendement no 277  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 28, substituer à la seconde 
occurrence du mot : 

« accordés » 
les mots : 
« accordées ». 

Amendement no 278  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la troisième phrase de l’alinéa 28, substituer aux mots : 
« le délai » 
les mots : 
« les délais ». 

Amendement no 279  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À la dernière phrase de l’alinéa 28, substituer aux mots : 
« de la décision du » 
les mots : 
« décidées par le ». 

Amendement no 280  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 29, substituer à la référence : 
« L. 741–3 » 
la référence : 
« L. 741–2 ». 

Amendement no 281  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 31, substituer à la référence : 
« L. 741–7 » 
la référence : 
« L. 741–6 ». 

Amendement no 282 rectifié  présenté par M. Hammadi, 
M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 32, substituer aux mots : 
« troisième alinéa de l’article L. 741-3 » 
les mots : 
« second alinéa de l’article L. 741-2 ». 

Amendement no 283 rectifié  présenté par M. Hammadi, 
M. Bies, Mme Chapdelaine et Mme Corre. 

À l’alinéa 34, substituer aux mots : 
« troisième alinéa de l’article L. 741-3 » 
les mots : 
« second alinéa de l’article L. 741-2 ».  

TITRE IV 

APPLICATION OUTRE–MER 

Article 71 

1 I. – (Non modifié) À l’article 711–1 du code pénal et 
au premier alinéa de l’article 804 du code de procédure 
pénale, la référence : « loi no 2016–987 du 21 juillet 2016 
prorogeant l’application de la loi no 55–385 du 
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et portant 
mesures de renforcement de la lutte antiterroriste » est 
remplacée par la référence : « loi no     du      relative à 
l’égalité et à la citoyenneté ». 

2 II. – Les articles L. 4341–1, L. 4351–1 et L. 4361–1 
du code de la défense sont ainsi modifiés : 

3 1° Au second alinéa, les références : « L. 4211–1, 
L. 4221–1, L. 4221–3, L. 4221–7 et L. 4241–1 » sont 
remplacées par les références : « L. 4221–1, L. 4221–3 
et L. 4221–7 » ; 

4 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Les articles L. 4211–1, L. 4241–1 et L. 4241–2 sont 
applicables dans leur rédaction résultant de la loi no   

du       relative à l’égalité et à la citoyenneté. » 

6 III. – Les articles L. 445–1, L. 446–1 et L. 447–1 du 
code de la sécurité intérieure sont ainsi modifiés : 

7 1° Au premier alinéa, la référence : « loi no 2016–987 
du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi no 

55–385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et 
portant mesures de renforcement de la lutte antiterro
riste » est remplacée par la référence : « loi no      du      
relative à l’égalité et à la citoyenneté » ; 

8 2° Le 3° de l’article L. 445–1 et le 2° des articles 
L. 446–1 et L. 447–1 sont ainsi modifiés : 

9 – au premier alinéa, les références : « L. 411–13, 
L. 411–14, L. 433–5 et L. 433–6 » sont remplacées par 
les références : « L. 411–13 et L. 411–14 » ; 

10 – au second alinéa, les mots : « le volontaire du service 
volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie 
nationales » sont remplacés par les mots : « le réserviste 
citoyen de la police nationale » et les mots : « le service 
volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie 
nationales » sont remplacés par les mots : « la réserve 
citoyenne de la police nationale » ; 

11 3° Au 4° de l’article L. 445–1 et au 3° des articles 
L. 446–1 et L. 447–1, la référence : « L. 433–2 » est 
remplacée par la référence : « L. 411–19 ». 

12 IV. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

130 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2016 



13 1° Les articles L. 261–1, L. 263–1 et L. 264–1 sont 
complétés par les mots : « du présent code, dans leur 
rédaction résultant de la loi no     du     relative à 
l’égalité et à la citoyenneté » ; 

14 2° Aux articles L. 771–1, L. 773–1 et L. 774–1, les 
mots : « l’ordonnance no 2015–24 du 14 janvier 2015 
portant extension et adaptation dans les îles Wallis et 
Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie 
de la loi no 2013–660 du 22 juillet 2013 relative à l’ensei
gnement supérieur et à la recherche » sont remplacés par 
les mots : « la loi no      du     relative à l’égalité et à la 
citoyenneté » ; 

15 3° L’article L. 971–1 et le premier alinéa des articles 
L. 973–1 et L. 974–1 sont complétés par une phrase ainsi 
rédigée :  

16 « Est également applicable l’article L. 911–6–1, dans 
sa rédaction résultant de la loi no   du     relative à l’égalité 
et à la citoyenneté. » 

17 V. – L’article L. 950–1 du code de commerce est 
ainsi modifié : 

18 1° Le 1° du I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

19 « L’article L. 123–16–2 est applicable dans sa rédac
tion résultant de la loi no     du     relative à l’égalité et à la 
citoyenneté ; » 

20 2° Aux trois dernières lignes de la seconde colonne du 
tableau constituant le second alinéa du 2° du II, les mots : 
« l’ordonnance no 2016–315 du 17 mars 2016 relative au 
commissariat aux comptes » sont remplacées par les 
mots : « la loi no      du        relative à l’égalité et à la 
citoyenneté ». 

21 VI. – (Non modifié) L’article L. 120–34 du code du 
service national est ainsi modifié : 

22 1° Après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

23 « 1° bis Les deuxième à septième alinéas de 
l’article L. 120–4 ne sont pas applicables dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polynésie française et en 
Nouvelle–Calédonie ; » 

24 2° Il est ajouté un 6° ainsi rédigé : 

25 « 6° Le 3° du II de l’article L. 120–1 ne s’applique pas 
à Saint–Pierre–et–Miquelon, en Nouvelle–Calédonie et 
dans les îles Wallis et Futuna. » 

26 VII. – (Non modifié) À la fin de l’article 69 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, la référence : 
« loi no     du      visant à renforcer la liberté, l’indé
pendance et le pluralisme des médias » est remplacée par 
la référence : « loi no     du      relative à l’égalité et à la 
citoyenneté ». 

27 VIII. – (Non modifié) À la fin du premier alinéa de 
l’article 108 de la loi no 86–1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, la référence : « loi 
no     du      visant à renforcer la liberté, l’indépendance et 
le pluralisme des médias » est remplacée par la référence : 
« loi no     du      relative à l’égalité et à la citoyenneté ». 

28 IX. – Au premier alinéa de l’article 26 de la loi no 87– 
571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, 
après le mot : « loi », sont insérés les mots : « , dans leur 
rédaction résultant de la loi no     du     relative à l’égalité 
et à la citoyenneté, ». 

29 X. – A. – Les articles 12, 12 ter, 13, 15 et le I de 
l’article 41 sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, 
en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les 
Terres australes et antarctiques françaises dans les 
matières que la loi organique ne réserve pas à la compé
tence de leurs institutions. 

30 B. – Les articles 1er à 5, 7 et 15 sexies et le III de 
l’article 38 sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, 
en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

31 C. – L’article 8 quater est applicable dans les îles 
Wallis et Futuna. 

32 C bis (nouveau). – L’article 15 est applicable en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie Française, dans les 
îles Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarc
tiques françaises. 

33 D. – L’article 15 bis A est applicable en Polynésie 
française et en Nouvelle–Calédonie. 

34 E. – Les articles 56 bis et 56 ter sont applicables à 
Saint–Barthélemy et à Saint–Martin. 

Amendement no 366  présenté par M. Hammadi, 
Mme Chapdelaine, M. Bies et Mme Corre. 

Substituer à l’alinéa 1 les quatre alinéas suivants : 
« I. – L’article 711–1 du code pénal est ainsi rédigé : 
« Sous réserve des adaptations prévues au présent titre, les 

livres Ier à V du présent code sont applicables en Nouvelle- 
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna dans leur rédaction résultant de la loi no     du    
relative à l’égalité et à la citoyenneté. 

« I bis. – Le premier alinéa de l’article 804 du code de 
procédure pénale est ainsi rédigé : 

« Le présent code est applicable en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna dans sa 
rédaction résultant de la loi no       du      relative à l’égalité et à 
la citoyenneté, sous réserve des adaptations prévues au 
présent titre, et aux seules exceptions : ». 

Amendement no 368  présenté par M. Hammadi, 
Mme Corre, M. Bies et Mme Chapdelaine. 

Supprimer l’alinéa 32.  

SECONDE DELIBERATION 

Article 10 

1 Le titre Ier bis du livre Ier du code du service national 
est ainsi modifié : 

2 1°  Le premier alinéa du II de l’article L. 120–1 est 
ainsi modifié : 

3 a) L’avant–dernière phrase est ainsi rédigée : 
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4 « La personne morale agréée est un organisme sans 
but lucratif de droit français, une personne morale de 
droit public, un organisme d’habitations à loyer modéré 
mentionné à l’article L. 411–2 du code de la construction 
et de l’habitation, une société d’économie mixte 
mentionnée à l’article L. 481–1 du même code ou une 
société publique locale mentionnée à l’article L. 1531–1 
du code général des collectivités territoriales, une société 
dont l’État ou la Banque de France détient la totalité du 
capital ou à laquelle le ministre chargé de la culture a 
attribué un label en application de l’article 5 de la loi no  

2016–925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la 
création, à l’architecture et au patrimoine, une organisa
tion internationale dont le siège est implanté en France 
ou une entreprise solidaire d’utilité sociale agréée en 
application du II de l’article L. 3332–17–1 du code du 
travail. » ; 

5 b) Avant la dernière phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

6 « La structure agréée recrute les volontaires en 
fonction de leur seule motivation et accueille en service 
civique des jeunes de tous niveaux de formation 
initiale. » ; 

7 2° L’article L. 120–30 est ainsi modifié : 

8 a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

9 « L’agrément prévu au présent titre ne peut être 
délivré qu’aux organismes mentionnés au premier 
alinéa du II de l’article L. 120–1. » ; 

10 b) Au début du deuxième alinéa, les mots : « Ces 
personnes morales sont agréées » sont remplacés par les 
mots : « Ces organismes sont agréés » ; 

11 c) (nouveau) Après l’avant–dernier alinéa, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

12 « Dans le cadre du contrat mentionné à l’article 
L. 120–32, l’Agence du service civique signe une conven
tion avec l’organisme sans but lucratif ou la personne 
morale de droit public agréées formalisant le rôle joué et 
les engagements pris par ces derniers en matière d’accom
pagnement global des jeunes sur la durée de leur engage
ment de formation civique et citoyenne, 
d’accompagnement des jeunes dans leur réflexion sur 
les projets d’avenir, mais aussi de recrutement des 
jeunes, afin de garantir l’accessibilité du service civique 
aux jeunes de tous niveaux de formation initiale. » 

Amendement no 1  présenté par M. Hammadi, Mme Corre, 
M. Bies et Mme Chapdelaine. 

Supprimer les alinéas 11 et 12. 

Article 19 sexies 

Au début du second alinéa de l’article L. 312–13 du code 
de l’éducation, les mots : « Le passage de l’épreuve théorique 
du permis de conduire peut être organisé, en dehors du » 
sont remplacés par les mots : « L’État peut autoriser, à titre 
expérimental et pour une durée maximale de trois ans, que la 
préparation et le passage de l’épreuve théorique du permis de 
conduire soient organisés, pendant le ». 

Amendement no 2  présenté par M. Hammadi, Mme Corre, 
M. Bies et Mme Chapdelaine. 

Supprimer cet article. 

Annexes 
DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI AUTORISANT LA 

RATIFICATION D’UNE CONVENTION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. le Premier ministre, un projet de 
loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouverne
ment de la République française et le Secrétariat de l’accord 
relatif aux pêches dans le sud de l’océan Indien portant sur le 
siège du Secrétariat et ses privilèges et immunités sur le 
territoire français. 

Ce projet de loi, no 4246, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l’article 83 du règle
ment. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Jean-Claude Bouchet et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi visant à étendre le 
dispositif par l’envoi d’un SMS à tous les abonnés en 
téléphonie mobile lors du déclenchement d’une alerte enlève
ment.  

Cette proposition de loi, no 4247, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de Mme Marie-Jo Zimmermann, une 
proposition de loi tendant à garantir l’indemnisation des 
communes lorsque des bâtiments communaux ou des infra
structures publiques ont subi des dégâts miniers.  

Cette proposition de loi, no 4248, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de Mme Valérie Lacroute et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi portant réforme de la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères.  

Cette proposition de loi, no 4249, est renvoyée à la 
commission des finances, de l’économie générale et du 
contrôle budgétaire, en application de l’article 83 du règle
ment. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Bruno Le Roux et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi destinée à enrayer la propa
gation des maladies de la vigne et relative au développement 
de la filière viticole.  

Cette proposition de loi, no 4250, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Bruno Le Roux et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi portant adaptation du code 
minier au droit de l’environnement.  

Cette proposition de loi, no 4251, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 
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DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Jean-Pierre Vigier, une proposition 
de résolution sollicitant le Premier ministre pour qu’il 
favorise l’entrée en vigueur et la mise en œuvre du Protocole 
de l’Organisation Mondiale de la Santé "pour lutter contre le 
commerce illicite de tabac", déposée en application de 
l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no

4252. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de Mme Pascale Got, un rapport, no

4241, fait au nom de la commission du développement 
durable et de l’aménagement du territoire sur la proposition 
de loi de M. Bruno Le Roux, Mmes Pascale Got, Chantal 
Berthelot et plusieurs de leurs collègues portant adaptation 
des territoires littoraux au changement climatique (no 3959). 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Dominique Potier, un rapport, no

4242, fait au nom de la commission des lois constitution
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, en nouvelle lecture, sur la proposition de loi, 
modifiée par le Sénat, en deuxième lecture, relative au devoir 
de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses 
d’ordre (no 4133). 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Jean-Paul Bacquet, un rapport, no

4243, fait au nom de la commission des lois constitution
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République sur la proposition de loi, après engagement de la 
procédure accélérée, de MM. Bruno Le Roux, Jean-Paul 
Bacquet, Alain Ballay, Philippe Baumel, Mmes Chantal 
Berthelot, Gisèle Biémouret, M. Daniel Boisserie, 
Mme Brigitte Bourguignon, MM. Vincent Burroni, Guy 
Chambefort, Guy-Michel Chauveau, Jean Glavany, 
Mme Pascale Got, M. Jean Launay, Mme Marie Récalde, 

M. Patrick Vignal et plusieurs de leurs collègues relative aux 
sapeurs-pompiers professionnels et aux sapeurs-pompiers 
volontaires (no 4044). 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Hervé Féron, un rapport, no 4244, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République 
sur la proposition de loi de MM. Bruno Le Roux, Hervé 
Féron, Jean-Paul Chanteguet, Olivier Dussopt, Christian 
Franqueville, Mme Sylvie Tolmont, M. Philippe Plisson, 
Mme Isabelle Bruneau, M. Jean-Pierre Allossery, 
Mme Chaynesse Khirouni, MM. Gilbert Sauvan, Michel 
Ménard, Mme Catherine Beaubatie, MM. Régis Juanico, 
Jean-Patrick Gille, Mme Françoise Imbert, M. François 
Loncle, Mme Pascale Crozon, MM. Jean-Paul Bacquet, 
Michel Liebgott, Dominique Raimbourg, Michel Issindou, 
Mme Sandrine Hurel, MM. Daniel Boisserie, Marc Goua, 
Mmes Odile Saugues, Patricia Adam, Marie-Françoise 
Clergeau, Catherine Coutelle, MM. Jean-Pierre Dufau, 
Laurent Grandguillaume, Serge Janquin, Jean Launay, 
Jean-Yves Le Déaut, Mme Marie-Lou Marcel, MM. Daniel 
Vaillant, Jacques Valax, Michel Vergnier et plusieurs de leurs 
collègues instituant des funérailles républicaines (no 2434). 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de Mme Catherine Coutelle, un rapport,  
no 4245, fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposition de loi, après engagement de la procédure 
accélérée, de M. Bruno Le Roux, Mmes Catherine 
Coutelle, Catherine Lemorton, Maud Olivier et plusieurs 
de leurs collègues relative à l’extension du délit d’entrave à 
l’interruption volontaire de grossesse (no 4118). 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
novembre 2016, de M. Gérard Bapt, Mme Michèle 
Delaunay, M. Philip Cordery, Mme Annie Le Houerou, 
M. Arnaud Viala et Mme Marie-Françoise Clergeau, un 
rapport, no 4253, fait au nom de la commission des affaires 
sociales, en nouvelle lecture, sur le projet de loi de finance
ment de la sécurité sociale pour 2017, modifié par le Sénat  
(no 4239).   
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